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PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET DU PREFET

DIRECTION DES  SECURITES                    Créteil, le  15 février 2019
BUREAU DE LA REGLEMENTATION ET DE LA SECURITE ROUTIERES

pref-brsr@val-de-marne.gouv.fr 

ARRETE N° 2019/483
portant renouvellement d’agrément de la 

ECF PARIS SUD

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la route, notamment ses articles L. 212-1 à L .212-5, L. 213-1 à L. 213-7, L. 223-6, R. 212-1
à R. 213-6, R. 223-5 à R. 223-9 ;

VU l’arrêté  du  26  juin  2012  modifié  fixant  les  conditions  d’exploitation  des  établissements  chargés
d’animer  les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

VU  l’arrêté préfectoral  n° 2013/2234 du 23 juillet  2013 autorisant  le renouvellement de l’agrément du
centre  CER  PARIS  SUD  RIVE  GAUCHE  sous  l’enseigne  commerciale  ECF  PARIS  SUD  chargée
d’organiser les stages de sensibilisation à la sécurité routière au sein de l’établissement susvisée situé 85
avenue de Neuilly à Fontenay-sous-Bois (94120)  ;

VU la demande de renouvellement d’agrément présentée par Madame HEGEDUS épouse MERCAT Edith
reçue le 30 juillet 2018 et complétée le 13 novembre 2018 ;

Sur proposition du Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

ARRETE

Article 1 – Madame HEGEDUS épouse MERCAT Edith est autorisée à exploiter, sous le n° d’agrément 
R 13 094 0016 0  un établissement  chargé d’animer  les  stages  de  sensibilisation  à  la  sécurité  routière,
dénommé CER PARIS SUD RIVE GAUCHE sous l’enseigne ECF PARIS SUD situé 85 avenue de Neuilly
à FONTENAY-SOUS-BOIS (94120).  

Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. Sur
demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément,
celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.
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Article 3  – L’établissement est habilité à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans la
salle de formation suivante : 

1. ECF PARIS SUD, 85 avenue de Neuilly, 94120 FONTENAY-SOUS-BOIS

Article 4 – Madame HEGEDUS épouse MERCAT Edith, exploitante de l’établissement, titulaire de la GTA
désigne comme sa représentante pour l’encadrement technique et administratif des stages :

Madame  Marilia  ARAUJO  et  toute  autre  personne  habilitée  à  occuper  cette  fonction,  déclarée  en
préfecture, cinq jours avant son intervention.

Article 5 – Seules les personnes habilitées titulaires d’une attestation GTA et justifiant d’un lien direct avec
l’exploitante, peuvent exécuter les tâches liées à l’encadrement et la gestion des stages définis à l’annexe 3
et 5 de l’arrêté du 26 juin 2012 susvisé.

Article 6 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel
par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté susvisé.

Article 7 – En cas de modification d’adresse, de la raison sociale, ou de changement de représentant légal
ou de reprise de l’établissement agréé par un autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément devra être
présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article  8  –  Pour  tout  changement  de  salle  de  formation  ou  utilisation  de  salle(s)  supplémentaire(s),
l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté, au plus tard deux mois avant
la date du changement.

Article 9 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par l’arrêté
modifié du 26 Juin 2012 susvisé.

Article 10 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre
national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière crée par l’arrêté
du 8 janvier 2001.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés,
toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des informations
la concernant, en s'adressant au service de la préfecture.

Article 11 – Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont mention
sera insérée au recueil des actes administratifs et dont une copie certifiée conforme sera adressée à Madame
HEGEDUS épouse MERCAT Edith, exploitante de l’établissement. 

                                                                  Le Préfet,
 Pour le   Préfet et par délégation,

La Directrice adjointe des Sécurités

SIGNE : Anne-Sophie MARCON



PRÉFET DU VAL DE MARNE

Préfecture du Val-de-Marne
Cabinet – Bureau de la Représentation de l’État
Distinctions honorifiques

Arrêté n° 2019/1322 du 2 mai 2019

PORTANT ATTRIBUTION DE LA MÉDAILLE DE LA FAMILLE

- Promotion 2019 - 

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le décret n°82-938 du 28 octobre 1982 créant une médaille de la famille française ;

Vu le décret n°2013-438 du 28 mai 2013 relatif à la médaille de la famille ;

Vu l’avis de la commission de la médaille de la famille du 9 avril 2019 ;

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER   :

La médaille  de la  famille  est  décernée aux mères et  père de famille  suivants,  pour  rendre
hommage à leurs mérites et leur témoigner la reconnaissance de la Nation :

PIERDET Carole

IGHRARENE Djamila

DURAGRIN née ATTAR Razika

HA née NGHIEM Thi

NOUVIER née COUPPIE Martine

CADENE née MOSKOVITS Aranka

MNAFEKH Souad

ZAHED née MEKCHICHE Noura

LEPINAY Vincent

.../...
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CHASSAGNE née COSTIER Marie-Bernadette

BONNEFOND née RUELLE Marie-Cécile

DEMRI née AZRIA Esther

VENNERI née GIORDANO Jacqueline

LAIDI née BEHILLIL Aïcha

OUAZIR née AZIZ Maïssa

BEN SOUSSAN Esther

DREUX Delphine

ARTICLE 2 :

Le Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne est chargé de l’exécution de cet arrêté qui
sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture, et dont une copie sera adressée
à la Ministre des solidarités et de la santé ainsi qu’à la Présidente de l’Union départementale des
associations familiales du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 2 mai 2019

Le Préfet,

SIGNE

Laurent PREVOST



PRÉFET DU VAL DE MARNE

A R R Ê T É N° 2019/1244

Portant modification de l’arrêté n°2019/24 du 4 janvier 2019
portant nomination des membres des commissions de contrôle chargées de la régularité des listes électorales

dans les communes du département

---- 

Le Préfet du Val de Marne
Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code électoral et notamment les articles L.19, et R.7 à R.11 ;

Vu  le décret du 24 février 2017 portant nomination de M. Laurent PRÉVOST en qualité de préfet du Val-de-
Marne ;

Vu l’arrêté no 2019/24 du 4 janvier 2019, modifié, portant nomination des membres des commissions de contrôle
chargées de la régularité des listes électorales dans les communes du département ;

Vu les courrier et courriel du Maire de Limeil-Brévannes en dates des 15 et 19 avril 2019 par lesquels il informe
de la démission de M. Thierry MAURAY de son mandat de conseiller municipal ; 

Considérant  que  la  nomination  des  conseillers  municipaux  prêts  à  participer  aux  travaux  de  la  commission
respecte l’ordre du tableau du conseil municipal ;

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1 – Les dispositions de l’arrêté no  2019/24 du 4 janvier 2019, modifié,  portant nomination des membres
des commissions de contrôle chargées de la régularité des listes électorales dans les communes du département
sont modifiées ainsi qu’il suit : 

- à l’annexe I, pour la commune de Limeil-Brévannes, il convient de lire : 

…/…

21 à 29 AVENUE DU GÉNÉRAL DE GAULLE - 94038 CRÉTEIL CEDEX -    : 01 49 56 60 00
www.val-de-marne.gouv.fr

PRÉFECTURE

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

BUREAU DE LA RÉGLEMENTATION GÉNÉRALE ET DES ÉLECTIONS

SECTION DES ÉLECTIONS



Commune
N° du

Canton

Conseillers municipaux
appartenant à la liste
ayant obtenu le plus

grand nombre de sièges
lors du dernier

renouvellement du
conseil municipal

Conseiller(s)
municipal(ux)

appartenant à la
deuxième liste ayant
obtenu le plus grand

nombre de sièges lors du
dernier renouvellement

du conseil municipal

Conseiller municipal
appartenant à la

troisième liste ayant
obtenu le plus grand
nombre de sièges lors

du dernier
renouvellement du
conseil municipal

Limeil-
Brévannes 21

Titulaires :

Rosa LOPES ARMANDO
Dominique RODRIGUEZ-

SILVA
Dorothée BRODHAG

Suppléants :

Ambroise TOIN
Sylvain AUBERT

Romain BLONDEL

Titulaire :

Aquilino SOUSA

Suppléant :

Mohamed BENALI

Titulaire :

Jean-Jacques
LEJEMBLE

Suppléant :

Arthur LANDON

au lieu de : 

Commune
N° du

Canton

Conseillers municipaux
appartenant à la liste
ayant obtenu le plus

grand nombre de sièges
lors du dernier

renouvellement du
conseil municipal

Conseiller(s)
municipal(ux)

appartenant à la
deuxième liste ayant
obtenu le plus grand

nombre de sièges lors du
dernier renouvellement

du conseil municipal

Conseiller municipal
appartenant à la

troisième liste ayant
obtenu le plus grand
nombre de sièges lors

du dernier
renouvellement du
conseil municipal

Limeil-
Brévannes 21

Titulaires :

Rosa LOPES ARMANDO
Dominique RODRIGUEZ-

SILVA
Dorothée BRODHAG

Suppléants :

Ambroise TOIN
Sylvain AUBERT

Romain BLONDEL

Titulaire :

Thierry MAURAY

Suppléant :

Aquilino SOUSA

Titulaire :

Jean-Jacques
LEJEMBLE

Suppléant :

Arthur LANDON

Article 2 – Les autres dispositions de l’arrêté no 2019/24 du 4 janvier 2019 demeurent inchangées.

Article 3 - Recours contre cette décision peut être formé auprès du Tribunal administratif de Melun dans les deux
mois  à  compter  de  la  date  d’accomplissement  de  la  dernière  mesure  de  publicité.  Elle  peut  faire  l’objet  au
préalable, dans le même délai, d’un recours gracieux auprès de l’autorité préfectorale.

Article 4 -  La Secrétaire générale de la préfecture et le Maire de la commune sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Créteil, le 23 avril 2019

Pour le Préfet et par délégation
        La secrétaire Générale
        Fabienne BALUSSOU
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A R R Ê T É  N° 2019/1286

portant modification de l’arrêté n° 2019/1181 du 17 avril 2019
instituant les 28 commissions de contrôle des opérations de vote

pour l’élection des représentants au Parlement européen du 26 mai 2019
------------

Le Préfet du Val de Marne
Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code électoral, notamment les articles L.85-1, R.93-1, R.93-2 et R.93-3 ;

Vu le décret n° 2019-188 du 13 mars 2019 portant convocation des électeurs pour l’élection
des représentants au Parlement européen ; 

Vu l’ordonnance de la première présidente de la Cour d’Appel de Paris portant désignation
des magistrats, présidents et membres des commissions de contrôle ;

Vu l’arrêté n° 2019/1181 instituant les 28 commissions de contrôle des opérations de vote
pour l’élection des représentants au Parlement européen du 26 mai 2019 ;

Vu les arrêtés instituant les bureaux de vote dans les communes ;

Vu la correspondance en date du 20 avril 2019 ;

SUR proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

ARRÊTE

Article  1.-  Au  sein de  la  commission  de  contrôle  des  opérations  de  vote  de
Nogent-sur-Marne mentionnée à l’article 2 de l’arrêté n° 2019/1181 du 17 avril 2019 susvisé,
le  membre  Mme  Annie  FIORITO,  professeur  –  ministère  de  l’éducation  nationale,  est
remplacé  par  « Mme  Marie-France  BIHOUÉE,  secrétaire  administrative  de  classe
exceptionnelle à la sous-préfecture de Nogent-sur-Marne ».

Le reste sans changement.

…/…
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Article 2.- Recours contre cette décision peut être formé auprès du Tribunal administratif de
Melun dans les deux mois à compter de la date d’accomplissement de la dernière mesure
de publicité. Elle peut faire l’objet au préalable, dans le même délai, d’un recours gracieux
auprès de l’autorité préfectorale.

Article 3.- La Secrétaire générale de la préfecture, la Sous-préfète de l’Haÿ-les-Roses ainsi
que Madame et Monsieur les Président(e)s de la commission de contrôle de Nogent-sur-
Marne sont chargé(e)s, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera notifié au maire et publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 26 avril 2019

  Pour le Préfet et par délégation
    Le Secrétaire Général Adjoint,
          Sous Préfet à la ville

        Fabien CHOLLET



PREFECTURE DE LA SEINE-SAINT-DENIS
DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES

PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau de l’utilité publiques
et des affaires foncières

PREFECTURE DU VAL-DE-MARNE
DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES

PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau de l’environnement
et des procédures d’utilité publique

ARRETE INTER-PREFECTORAL
     

N° 2019 – 0377 du 8 février 2019

Arrêté prorogeant les effets de l’arrêté inter-préfectoral n°2014-304 du 17 février 2014
déclarant d’utilité publique au profit du Département de la Seine-Saint-Denis et de la RATP,

le projet de prolongement du tramway T1 de Bobigny à Val-de-Fontenay et emportant mise en
compatibilité des documents d’urbanisme des villes de Bobigny, Noisy-le-Sec, Romainville,

Montreuil-sous-Bois, Rosny-sous-Bois et Fontenay-sous-Bois

à

BOBIGNY, NOISY-LE-SEC, ROMAINVILLE, MONTREUIL-SOUS-BOIS, ROSNY-SOUS-
BOIS ET FONTENAY-SOUS-BOIS

Le préfet de la Seine-Saint-Denis,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

Vu la loi n°65-557 du 10 juillet 1965 modifiée fixant le statut de la copropriété des immeubles
bâtis ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de L’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral n°2014-304 du 17 février 2014 déclarant d’utilité publique au profit du
Département de la Seine-Saint-Denis et de la RATP, le projet de prolongement du tramway T1 de
Bobigny à Val-de-Fontenay et  emportant  mise en compatibilité  des documents d’urbanisme des
villes de Bobigny, Noisy-le-Sec, Romainville, Montreuil-sous-Bois, Rosny-sous-Bois et Fontenay-
sous-Bois ;
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Vu l’arrêté n°2017-3131 du 23 octobre 2017 donnant délégation de signature à Monsieur Jean-
Sébastien LAMONTAGNE, sous-préfet, secrétaire général de la préfecture de la Seine-Saint-Denis,
et publié au bulletin d’informations administratives de la préfecture de la Seine-Saint-Denis du 23
octobre 2017 (édition bis) ;

Vu la délibération du 18 octobre 2018 de la commission permanente du conseil départemental de la
Seine-Saint-Denis,  demandant  la  prorogation  des  effets  de  l’arrêté  déclaratif  d’utilité  publique
susvisé pour une durée de cinq ans ;

Vu  le  courrier  du  9  novembre  2018 par  lequel  la  vice-présidente  chargée  des  mobilités  et  du
développement du territoire du Département de la Seine-Saint-Denis et le directeur du département
maîtrise d’ouvrage des projets de la RATP demandent la prorogation pour une durée de cinq ans des
effets de l’arrêté inter-préfectoral n°2014-304 du 17 février 2014 susvisé ;

Considérant la  nécessité  de  continuer  à  procéder,  dans  le  périmètre  de  la  déclaration  d’utilité
publique, aux acquisitions foncières nécessaires à la mise en œuvre du projet de prolongement du
tramway T1 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Seine-Saint-Denis :

A R R Ê T E

Article 1er : Les effets de la déclaration d'utilité publique prononcée par l’arrêté inter-préfectoral
n°2014-304 du 17 février 2014 relative à l’acquisition à l'amiable ou par voie d'expropriation, au
profit du Département de la Seine-Saint-Denis et de la RATP, des biens immobiliers nécessaires à la
mise en œuvre du projet de prolongement du tramway T1, sont prorogés pour une durée de cinq ans
à compter du 18 février 2019.

Pour les immeubles compris dans le périmètre de la déclaration d’utilité publique présentement
prorogée et soumis à la loi n°65-557 du 10 juillet 1965 modifiée fixant le statut de la copropriété
des immeubles bâtis, les emprises expropriées pourront le cas échéant être retirées de la propriété
initiale, conformément à l’article L. 122-6 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique.

Article 2 : Le présent arrêté est publié au bulletin d’informations administratives de la préfecture de
la Seine-Saint-Denis et au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne. Il est
également inséré dans un journal d'annonces judiciaires et légales des départements de la Seine-
Saint-Denis et du Val-de-Marne par les soins et aux frais des maîtres d’ouvrage du projet. Il est, en
outre, rendu public par affichage, pour un délai de deux mois, dans les mairies de Bobigny, Noisy-
le-Sec,  Romainville,  Montreuil,  Rosny-sous-Bois  et  Fontenay-Sous-Bois.  L'accomplissement  de
cette dernière mesure incombe au maire de chacune des communes, qui en certifie la réalisation.

Article 3 : Le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif de Montreuil dans un délai de
deux mois à compter de sa publication.
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Article 4 : Les secrétaires généraux des préfectures de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, les
sous-préfets des  arrondissements  concernés,  les maires de  Bobigny,  Noisy-le-Sec,  Romainville,
Montreuil,  Rosny-sous-Bois et  Fontenay-Sous-Bois,  le  président du conseil  départemental  de la
Seine-Saint-Denis et la présidente-directrice générale de la RATP sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie est également adressée aux directeurs des
unités  départementales  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne et au président du tribunal administratif
de Montreuil.

     Fait le,  8/02/2019
                                                            

Le préfet de la Seine-Saint-Denis

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNE

Jean-Sébastien LAMONTAGNE

Le préfet du Val-de-Marne

Pour le préfet et par délégation,
La secrétaire générale

SIGNE

Fabienne BALUSSOU
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PRÉFET DE L'ESSONNE
PRÉFET DU VAL DE MARNE

PREFECTURE

DIRECTION DE LA COORDINATION
DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET DE L'APPUI TERRITORIAL
BUREAU DE L'UTILITE PUBLIQUE
ET DES PROCEDURES ENVIRONNEMENTALES

ARRÊTÉ INTERPREFECTORAL

n° 2019-PREF/DCPPAT/BUPPE/076  du  10 avril 2019
portant autorisation environnementale temporaire relative à l’exploitation, 

par la société COLAS Ile-de-France Normandie,  
d’installations de fabrication de matériaux en vue de la rénovation de la piste 08/26 de l’aéroport

de PARIS-ORLY situé sur le territoire 
des communes de Wissous, Paray-Vieille-Poste, Athis-Mons (91) et Villeneuve-le-Roi (94)

LE PREFET DE L'ESSONNE,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

LE PREFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment son titre VIII du livre 1er et son article R.512-37,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements,

VU le décret du 27 avril 2018 portant nomination de M. Jean-Benoît ALBERTINI, en qualité de préfet de
l'Essonne,

VU le décret du 24 février 2017 portant nomination de M. Laurent PREVOST, en qualité de préfet du Val-
de-Marne,

VU le décret du 8 janvier 2019 portant nomination de M. Benoît KAPLAN, en qualité de secrétaire général
de la préfecture de l'Essonne,

VU le décret du 15 mars 2018 portant nomination de Mme Fabienne BALUSSOU, sous-préfète hors classe
en position de service détaché, Secrétaire Générale de la préfecture du Val-de-Marne (classe fonctionnelle
II),

VU  l'arrêté  préfectoral  n°  2019-PREF-DCPPAT-BCA-014  du  21  janvier  2019  portant  délégation  de
signature  à  M.  Benoît  KAPLAN,  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  l'Essonne,  Sous-Préfet  de
l'arrondissement chef-lieu,

VU l’arrêté préfectoral n°2018/1729 du 16 mai 2018 portant délégation de signature à Madame Fabienne
BALUSSOU, Secrétaire général de la préfecture du Val-de-Marne,
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VU l’arrêté ministériel  du 23 janvier 1997 relatif  à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les
installations classées pour la protection de l’environnement,

VU l’arrêté  ministériel  du  2  février  1998  relatif  aux  prélèvements  et  à  la  consommation  d’eau  ainsi  qu’aux
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation,

VU l’arrêté ministériel du 20 avril 2005 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées
soumises à déclaration sous l’une ou plusieurs des rubriques nos 1436, 4330, 4331, 4722, 4734, 4742, 4743, 4744,
4746, 4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut sous l’une ou plusieurs des rubriques nos 4510 ou 4511,

VU l’arrêté  ministériel  du  22  décembre  2008 relatif  aux  prescriptions  générales  applicables  aux installations
classées soumises à déclaration sous l’une ou plusieurs des rubriques nos 1436, 4330, 4331, 4722, 4734, 4742,
4743, 4744, 4746, 4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut sous l’une ou plusieurs des rubriques nos 4510 ou 4511,

VU l’arrêté ministériel du 26 novembre 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de
fabrication de béton prêt  à l’emploi,  soumises  à déclaration sous la rubrique n° 2518 de la nomenclature  des
installations classées pour la protection de l’environnement,

VU l’arrêté ministériel du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de
broyage, concassage, criblage, etc., relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2515 de la
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement,

VU l’arrêté ministériel du 10 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux stations de transit
de produits minéraux ou de déchets non dangereux inertes autres que ceux visés par d’autres rubriques relevant du
régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2517 de la nomenclature des installations classées pour la
protection de l’environnement,

VU l’arrêté  ministériel  du 12 décembre  2014 relatif  aux conditions  d’admission  des  déchets  inertes  dans  les
installations  relevant  des  rubriques  2515,  2516,  2517 et  dans les  installations  de stockage  de  déchets  inertes
relevant de la rubrique 2760 de la nomenclature des installations classées,

VU l’arrêté ministériel  du 05 décembre 2016 relatif aux prescriptions applicables à certaines installations classées
pour la protection de l’environnement soumises à déclaration,

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées
pour la protection de l’environnement soumises à déclaration au titre de la rubrique 2910,

VU l’arrêté inter-préfectoral n°2012/4046 du 21 décembre 2012 portant approbation de Plan d’Exposition au Bruit
de l’aérodrome de PARIS-ORLY,

VU la  décision  n°DRIEE-SDDTE-2018-231  du  25  octobre  2018  dispensant  la  société  COLAS Île-de-France
Normandie  de  réaliser  une  évaluation  environnementale  en  application  de  l’article  R.122-3  du  code  de
l’environnement,

VU la demande présentée le 31 octobre 2018, complété par courriel du 18 mars 2019, par la société COLAS Île-
de-France Normandie, dont le siège social est situé 2 rue Jean Mermoz- 78771 MAGNY LES HAMEAUX en vue
d’obtenir  l’autorisation  d’exploiter  temporairement  des  installations  de fabrication  de matériaux en vue de la
rénovation de la piste 08/26 de l’aéroport de PARIS-ORLY, incluant notamment 2 centrales d’enrobage d’une
capacité de production unitaire de 550 tonnes/heure, sur le territoire des communes de Wissous, Paray-Vieille-
Poste, Athis-Mons (91) et Villeneuve-le-Roi (94),

VU l’avis favorable conjoint des délégations territoriales de l’Essonne et du Val de Marne de l’Agence Régionale
de Santé en date du 12 décembre 2018, concernant la demande d’autorisation environnementale temporaire unique
d’installations classées pour la protection de l’environnement – société COLAS à l’aéroport de PARIS-ORLY sur
les communes de Paray-Vieille-Poste, Wissous, Athis-Mons (91) et Villeneuve-le-Roi (94),

VU le rapport et les propositions en date du 27 mars 2019 de l’inspection des installations classées,
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VU le projet  d’arrêté préfectoral  portant autorisation environnementale temporaire notifié le 8 avril  2019 à la
société COLAS Île-de-France Normandie,

VU le courriel de la société COLAS Île-de-France Normandie en date du 8 avril 209 faisant part de l’absence
d’observation sur ce projet,

CONSIDÉRANT que les installations seront exploitées sur une durée de moins de 6 mois,

CONSIDÉRANT que l’article R.512-37 du code de l’environnement  ne prescrit  pas d’enquête  publique ni de
consultation préalable des services pour les installations qui sont amenées à fonctionner pendant  une durée de
moins d’un an, dans des délais incompatibles avec le déroulement de la procédure normale d’instruction,

CONSIDÉRANT  qu’en  application  des  dispositions  de  l’article  L.181-3  du  code  de  l’environnement,
l’autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l’installation peuvent être prévenus par
des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral,

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l’exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et les risques
présentés par les installations,

CONSIDÉRANT que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies,

SUR proposition des Secrétaires Généraux des préfectures de l’Essonne et du Val-de-Marne,
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ARRÊTENT

TITRE 1 – PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION

Article 1.1.1. Exploitant titulaire de l’autorisation

La société  COLAS Île-de-France Normandie  dont le siège social est situé 2 rue Jean Mermoz- 78771 MAGNY
LES HAMEAUX, est  autorisée,  sous réserve du respect  des prescriptions  du présent  arrêté,  à exploiter  sur le
territoire des communes de WISSOUS, PARAY-VIEILLE-POSTE, ATHIS-MONS et VILLENEUVE-LE-ROI,
les installations détaillées dans les articles suivants.

Article 1.1.2. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou soumises a 
enregistrement

Les prescriptions du présent arrêté s’appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans
l’établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité
avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées

Rubrique Intitulé de la rubrique Nature de l’installation Capacité Régime

2521-1
Centrale  d’enrobage  au  bitume  de
matériaux routiers. À chaud.

2  centrales  d’enrobage  TSM  25  Major
d’une capacité nominale de 550 tonnes /
heure (à 2 % d’humidité).

La  capacité  de  l’installation  étant  de
1100 tonnes / heure.

1 100
tonnes/heure

A

2515-1

Broyage,  concassage,  criblage,
ensachage,  pulvérisation,  nettoyage,
tamisage,  mélange  de  pierres,  cailloux,
minerais  et  autres  produits  minéraux
naturels  ou  artificiels  ou  de  déchets  non
dangereux inertes.

2.  Installations  de  broyage,  concassage,
criblage,  mélange  de  pierres,  cailloux,
minerais  et  autres  produits  minéraux
naturels  ou  artificiels  ou  de  déchets  non
dangereux inertes extraits ou produits sur
le site de l’installation, fonctionnant sur une
période  unique d’une  durée  inférieure  ou
égale à six mois.

La puissance maximale de l’ensemble des
machines  fixes  pouvant  concourir
simultanément  au  fonctionnement  de
l’installation, étant :

a) Supérieure à 350 kW

• 1 centrale de malaxage (ou centrale de
blanc)

• 4  unités  mobiles  de  concassage  (2
primaires et 2 secondaires)

La  puissance  totale  installée  de
l’ensemble  des  machines  étant  de
1000 kW.

1 000 kW E
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Rubrique Intitulé de la rubrique Nature de l’installation Capacité Régime

2517

Station de transit de produits minéraux ou
de déchets  non dangereux inertes autres
que ceux visés par d’autres rubriques.

La superficie de l’aire de transit étant :

2. Supérieure à 10 000 m², mais inférieure
ou égale à 30 000 m² (E).

• Granulats : 40 000 m²

• matériaux  bruts  à  concasser :  10  000
m²

• matériaux  concassés  (sur  les  deux
zones  « concassage »  et  « centrale  de
blanc/béton ») : 65 000 m²

La  superficie  totale  des  aires  de
transit étant de 115 000 m².

115 000 m² E

2518

Installation de production de béton prêt  à
l’emploi  équipée  d’un  dispositif
d’alimentation  en  liants  hydrauliques
mécanisé,  à  l’exclusion  des  installations
visées par la rubrique 2522.

1  centrale  à  béton  mobile  d’une
capacité de malaxage de 2,5 m³.

2,5 m³ D

2910

Combustion  à  l’exclusion  des  activités
visées par les rubriques 2770, 2771, 2971
ou 2931  et  des  installations  classées  au
titre de la rubrique 3110 ou au titre d’autres
rubriques  de  la  nomenclature  pour
lesquelles  la  combustion  participe  à  la
fusion,  la  cuisson  ou  au  traitement,  en
mélange avec les gaz de combustion, des
matières entrantes.

A.  Lorsque  sont  consommés
exclusivement,  seuls  ou  en  mélange,  du
gaz naturel,  des gaz de pétrole  liquéfiés,
du  biométhane,  du  fioul  domestique,  du
charbon, des fiouls lourds, de la biomasse
telle que définie au a ou au b (i) ou au b
(iv)  de  la  définition  de  biomasse,  des
produits connexes de scierie et des chutes
du travail mécanique du bois brut relevant
du b (v) de la définition de la biomasse, de
la biomasse issue de déchets au sens de
l’article  L.  541-4-3  du  code  de
l’environnement,  ou  du  biogaz  provenant
d’installations  classées  sous  la  rubrique
2781-1,  si  la  puissance  thermique
nominale est :

2. Supérieure à 1 MW, mais inférieure à 20
MW

Pour chaque centrale d’enrobage     :  

• 1  chaudière  de  700  kW  fonctionnant
au FOD (réchauffage du parc à liants)

• 2  groupes  électrogènes  d’une
puissance de 880 kW (1 100 kVA) et 52
kW (65 kVA)

Centrale de blanc     :  

1  groupe  électrogène  d’une  puissance
de 220 kW

Centrale à béton     :  

1  groupe  électrogène  d’une  puissance
de 220 kW

Installations de concassage     :  

1  groupe  électrogène  d’une  puissance
de 1 000 kW.

La puissance thermique nominale de
l’installation étant de 4,70 MW.

4,70 MW DC

2915-2

Procédés  de  chauffage  utilisant  comme
fluide  caloporteur  des  corps  organiques
combustibles :

2. Lorsque la température d’utilisation est
inférieure au point éclair des fluides, si la
quantité  totale  de  fluides  présente  dans
l’installation  (mesurée  à  25  °C)  est
supérieure à 250 l.

Chauffage  par  fluide  caloporteur  (huile
thermique) utilisée à une température de
180°C (point éclair du fluide > 200 °C)

2 800 litres de fluide dans chaque parc à
liants.

La quantité totale de fluides présente
dans l’installation étant de 5600 litres.

5 600 litres D
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Rubrique Intitulé de la rubrique Nature de l’installation Capacité Régime

4734-2-c

Produits  pétroliers  spécifiques  et
carburants  de  substitution  :
essences  et  naphtas ;kérosènes
(carburants  d’aviation  compris) ;  gazoles
(gazole  diesel,  gazole  de  chauffage
domestique  et  mélanges  de  gazoles
compris) ;  fioul  lourd ;  carburants  de
substitution  pour  véhicules,  utilisés  aux
mêmes  fins  et  aux  mêmes  usages  et
présentant  des  propriétés  similaires  en
matière d’inflammabilité et de danger pour
l’environnement.

La  quantité  totale  susceptible  d’être
présente  dans  les  installations  y  compris
dans les cavités souterraines, étant :

2. Pour les autres stockages :

c) Supérieure ou égale à 50 t au total, mais
inférieure à 100 t d’essence et inférieure à
500 t au total.

Pour chaque centrale d’enrobage :

• stockage  de  fioul  lourd  TBTS
alimentant  le  brûleur  du  tambour
sécheur : une cuve de 55 m³ (55t)

• stockage  de  FOD  alimentant  la
chaudière (réchauffage du parc à liants) :
2  compartiments  de  15  m³ et  6  m³ (18
tonnes)

• stockage  de  GNR  (alimentation  des
chargeurs  et  de  groupes  électrogènes
sur l’ensemble du site) : 20 m³ (17t)

La  quantité  totale  susceptible  d’être
présente  dans  les  installations  étant
de 180 tonnes.

180 tonnes DC

4801-2

Houille,  coke,  lignite,  charbon  de  bois,
goudron,  asphalte,  brais  et  matières
bitumineuses.

La  quantité  susceptible  d’être  présente
dans l’installation étant :

2.  Supérieure  ou  égale  à  50  t  mais
inférieure à 500 t.

Dépôt de bitume.

Pour  chaque  centrale  d’enrobage :  2
citernes  de  60  et  100  m³  soit  160  m³
(équivalent à 176 tonnes).

La  quantité  totale  susceptible  d’être
présente  dans  l’installation  étant  de
352 tonnes de bitume.

352 tonnes D

1435

Stations-service : installations, ouvertes ou
non  au  public,  où  les  carburants  sont
transférés de réservoirs de stockage fixes
dans  les  réservoirs  à  carburant  de
véhicules  à  moteur,  de  bateaux  ou
d’aéronefs.

Le  volume  annuel  de  carburant  liquide
distribué étant :

3. Supérieur à 100 m³ d’essence ou 500m³
au total,  mais  inférieur  ou égal  à  20 000
m³.

Alimentation des engins et  des groupes
électrogènes.

Le  volume  annuel  total  de  carburant
liquide  (gasoil  non  routier)  distribué
étant de 480 m³.

480 m³ NC

2516

Station  de  transit  de  produits  minéraux
pulvérulents  non  ensachés  tels  que
ciments, plâtres, chaux, sables fillérisés ou
de  déchets  non  dangereux  inertes
pulvérulents.

• Volume  de  ciment  présent  dans  les
centrales de malaxage : 3 silos de 62, 60
et 50 m³ soit 172 m³ ;

• Volume  de  ciment  présent  dans  la
centrale  à béton :  2 silos de 50 m³ soit
100 m³ ;

• Volume de filler d’apport présent dans
les centrales d’enrobage : 2 silos de 50m³
soit 100 m³ ;

La capacité de transit étant de 372 m³.

372 m³ NC

AS (Autorisation  avec  Servitudes  d’utilité  publique),  A (autorisation),  E (Enregistrement),  D  (Déclaration),  C (soumis  au
contrôle périodique prévu par l’article L 512-11 du CE).
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Article 1.2.2. Situation de l’établissement

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants  :

Vue aérienne globale     :  
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Vues détaillées des installations     :  

Plateforme ouest «     centrales d’enrobage     »  

Communes Parcelles
WISSOUS OM 80
PARAY VIEILLE POSTE AB 03
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Plateforme sud «     centrale à béton / de blanc     »  

Communes Parcelles
ATHIS-MONS A 232
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Plateforme est «     zone de concassage     »  

Communes Parcelles
ATHIS-MONS (91) A 232
VILLENEUVE-LE-ROI (94) AX 190

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION

Article 1.3.1. Conformité

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l’exploitant.  En tout état de
cause,  elles  respectent  par  ailleurs  les  dispositions  du  présent  arrêté,  des  arrêtés  complémentaires  et  les
réglementations autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION

Article 1.4.1. Durée de l’autorisation

L’autorisation d’exploiter est accordée pour une durée de six mois, renouvelable une fois, à compter de la date de
notification du présent arrêté.

CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIÈRES

Les installations autorisées et visées à l’article 1.2.1 du présent arrêté n’entrent pas dans le champ des installations
soumises à l’obligation de constitution de garanties financières.
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CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITÉ

Article 1.6.1. Porter à connaissance

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d’utilisation ou à leur voisinage, et de
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d’autorisation, est portée avant sa
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d’appréciation.

Article 1.6.2. Mise à jour des études d’impact et de dangers

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l’occasion de toute modification notable telle que prévue à
l’article R.181-46 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet
qui pourra demander une analyse critique d’éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée
par un organisme extérieur expert  dont le choix est  soumis à son approbation.  Tous les frais  engagés à cette
occasion sont supportés par l’exploitant.

Article 1.6.3. Équipements abandonnés

Les  équipements  abandonnés  ne  doivent  pas  être  maintenus  dans  les  installations.  Toutefois,  lorsque  leur
enlèvement  est  incompatible  avec  les  conditions  immédiates  d’exploitation,  des  dispositions  matérielles
interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.

Article 1.6.4. Transfert sur un autre emplacement

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l’article 1.2.1 du présent arrêté nécessite une
nouvelle demande d’autorisation ou d’enregistrement ou déclaration.

Article 1.6.5. Changement d’exploitant

Dans le cas où l’établissement change d’exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit
la prise en charge de l’exploitation.

Article 1.6.6. Cessation d’activité

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-74 du code de l’environnement, pour l’application des articles R.
512-39-1 à R. 512-39-5, l’usage à prendre en compte est un usage de type industriel.

Lorsqu’une installation classée est mise à l’arrêt définitif, l’exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois
mois au moins avant celui-ci.

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de l’exploitation, la
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment :

 l’évacuation ou l’élimination des produits dangereux ;
 des interdictions ou limitations d’accès au site ;
 la suppression des risques d’incendie et d’explosion ;
 la surveillance des effets de l’installation sur son environnement.

En outre, l’exploitant  place le site de l’installation dans un état  tel  qu’il  ne puisse porter atteinte aux intérêts
mentionnés à l’article L. 511-1 et qu’il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au
premier alinéa du présent article.

CHAPITRE 1.7 RÉGLEMENTATION

Article 1.7.1. Réglementation applicable

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l’établissement les prescriptions qui
le concernent des textes cités ci-dessous (liste non exhaustive):

Dates Textes

23 janvier 1997
Arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les
installations classées pour la protection de l’environnement.
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2 février 1998
Arrêté du 02 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu’aux émissions
de  toute  nature  des  installations  classées  pour  la  protection  de  l’environnement  soumises  à
autorisation.

20 avril 2005

Arrêté ministériel  du  20 avril  2005 relatif  aux  prescriptions  générales  applicables  aux  installations
classées soumises à déclaration sous l’une ou plusieurs des rubriques nos 1436, 4330, 4331, 4722,
4734, 4742, 4743, 4744, 4746, 4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut  sous l’une ou plusieurs des
rubriques nos 4510 ou 4511.

29 juillet 2005
Arrêté du 29 juillet  2005 modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi  des déchets dangereux
mentionné à l’article 4 du décret n°2005-635 du 30 mai 2005.

31 janvier 2008
Arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et des
transferts de polluants et des déchets.

22 décembre
2008

Arrêté ministériel du 22 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
classées soumises à déclaration sous l’une ou plusieurs des rubriques nos 1436, 4330, 4331, 4722,
4734, 4742, 4743, 4744, 4746, 4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut sous l’une ou plusieurs des
rubriques nos 4510 ou 4511.

7 juillet 2009
Arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d’analyse dans l’air et dans l’eau dans les ICPE et aux
normes de référence.

15 décembre
2009

Arrêté du 15 décembre 2009 modifié fixant certains seuils et critères mentionnés aux articles R. 512-
33, R. 512-46-23 et R. 512-54 du code de l’environnement.

11 mars 2010
Arrêté  du  11  mars  2010  portant  modalités  d’agrément  des  laboratoires  ou  des  organismes  pour
certains types de prélèvements et d’analyses à l’émission des substances dans l’atmosphère.

4 octobre 2010
Arrêté  du  04  octobre  2010  modifié  relatif  à  la  prévention  des  risques  accidentels  au  sein  des
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation.

27 octobre 2011
Arrêté du 27 octobre 2011 portant modalités d’agrément des laboratoires effectuant des analyses dans
le domaine de l’eau et des milieux aquatiques au titre du code de l’environnement.

26 novembre
2011

Arrêté  du  26  novembre  2011  relatif  aux  prescriptions  générales  applicables  aux  installations  de
fabrication  de  béton  prêt  à  l’emploi,  soumises  à  déclaration  sous  la  rubrique  n°  2518  de  la
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement.

29 février 2012
Arrêté du 29 février 2012 modifié fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et
R. 541-46 du code de l’environnement.

26 novembre
2012

Arrêté ministériel du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
de broyage, concassage, criblage, etc., relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique
n° 2515 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement.

10 décembre
2013

Arrêté ministériel du 10 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux stations de
transit de produits minéraux ou de déchets non dangereux inertes autres que ceux visés par d’autres
rubriques relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2517 de la nomenclature
des installations classées pour la protection de l’environnement.

12 décembre
2014

Arrêté ministériel du 12 décembre 2014 relatif aux conditions d’admission des déchets inertes dans les
installations relevant des rubriques 2515, 2516, 2517 et dans les installations de stockage de déchets
inertes relevant de la rubrique 2760 de la nomenclature des installations classées.

5 décembre 2016
Arrêté ministériel du 05 décembre 2016 relatif aux prescriptions applicables à certaines installations
classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration.

3 août 2018
Arrêté  ministériel  du 03 août  2018 relatif  aux  prescriptions  générales  applicables  aux  installations
classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration au titre de la rubrique 2910.
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Article 1.7.2. Respect des autres législations et réglementations

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice :

– des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier,  le code civil, le code de
l’urbanisme,  le  code  du  travail  et  le  code  général  des  collectivités  territoriales,  la  réglementation  sur  les
équipements sous pression,

– des schémas, plans et autres documents d’orientation et de planification approuvés.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.
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TITRE 2 – GESTION DE L’ÉTABLISSEMENT

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

Article 2.1.1. Objectifs généraux

L’exploitant  prend  toutes  les  dispositions  nécessaires  dans  la  conception  l’aménagement,  l’entretien  et
l’exploitation des installations pour :

- limiter le prélèvement et la consommation d’eau ;

- limiter les émissions de polluants dans l’environnement ;

- respecter les valeurs limites d’émissions pour les substances polluantes définies ci-après ;

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités
rejetées ;

- prévenir  en  toutes  circonstances,  l’émission,  la  dissémination  ou  le  déversement,  chroniques  ou
accidentels,  directs  ou  indirects,  de  matières  ou  substances  qui  peuvent  présenter  des  dangers  ou
inconvénients  pour  la commodité  de voisinage,  pour la santé,  la  sécurité,  la  salubrité  publiques,  pour
l’agriculture,  pour  la  protection  de  la  nature,  de  l’environnement  et  des  paysages,  pour  l’utilisation
rationnelle de l’énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments
du patrimoine archéologique.

Article 2.1.2. Consignes d’exploitation

L’exploitant établit  des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant explicitement les
vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement
ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.

L’exploitation  se  fait  sous  la  surveillance  de  personnes  nommément  désignées  par  l’exploitant  et  ayant  une
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation.

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES

Article 2.2.1. Réserves de produits

L’établissement  dispose  de  réserves  suffisantes  de  produits  ou  matières  consommables  utilisés  de  manière
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que manches de filtre, produits de
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants…

Notamment, des produits absorbants localisés dans la cabine de la chargeuse et à proximité des zones de dépotage
sont tenus à disposition pour traiter les épanchements accidentels.

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE

Article 2.3.1. Propreté

L’exploitant  prend  les  dispositions  appropriées  qui  permettent  d’intégrer  l’installation  dans  le  paysage.
L’ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

L’exploitant  prend  les  mesures  nécessaires  afin  d’éviter  la  dispersion  sur  les  voies  publiques  et  les  zones
environnantes de poussières, papiers, boues, déchets… Des dispositifs d’arrosage, de lavage de roues… sont mis
en place en tant que de besoin.

Les abords de l’installation, placés sous le contrôle de l’exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de
propreté  (peinture,  poussières,  envols…).  Les  émissaires  de  rejet  et  leur  périphérie  font  l’objet  d’un  soin
particulier (plantations, engazonnement…).

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU

Article 2.4.1. Danger ou nuisance non prévenu

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement
porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant.
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CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS

Article 2.5.1. Déclaration et rapport

L’exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des installations classées les accidents ou
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts
mentionnés à l’article L.511-1 du code de l’environnement.

Un rapport d’accident ou, sur demande de l’inspection des installations classées, un rapport d’incident est transmis
par l’exploitant à l’inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de
l’accident ou de l’incident, les effets sur les personnes et l’environnement, les mesures prises ou envisagées pour
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l’inspection des installations classées.

CHAPITRE 2.6 – SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le cadre du présent arrêté, l’inspection des installations
classées  peut,  à  tout  moment,  et  conformément  aux dispositions  des  articles  L.514-5  et  L.514-8  du  code  de
l’environnement, réaliser ou faire réaliser des prélèvements d’effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol et
des  mesures  de niveaux sonores.  Les  frais  de prélèvement  et  d’analyse  sont  à  la  charge de l’exploitant.  Les
contrôles inopinés exécutés à la demande de l’inspection des installations classées peuvent, avec l’accord de cette
dernière, se substituer aux mesures comparatives.

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L’INSPECTION.

Article 2.7.1. Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l’inspection

L’exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants :

- le dossier de demande d’autorisation initial ;

- les plans tenus à jour ;

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d’installations soumises à déclaration
non couvertes par un arrêté d’autorisation ;

- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas
d’installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d’autorisation ;

- les  arrêtés  préfectoraux  relatifs  aux  installations  soumises  à  autorisation,  pris  en  application  de  la
législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement ;

- tous les documents,  enregistrements,  résultats  de vérification et  registres  répertoriés  dans le présent
arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises
pour la sauvegarde des données.

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site.

CHAPITRE 2.8 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L’INSPECTION

Article 2.8.1. Récapitulatif des documents à transmettre à l’inspection et des actions à réaliser

L’exploitant transmet à l’inspection les documents suivants :

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle

3.2.3 Émissions atmosphériques
Trois  mois  au  maximum  après  la  mise  en  service  de
l’installation.

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances

1.6.1 Porter à connaissance Avant réalisation de toute modification.

1.6.5 Changement d’exploitant Dans le mois qui suit la prise en charge.
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1.6.6 Notification de mise à l’arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d’activité.
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TITRE 3 – PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

Article 3.1.1. Dispositions générales

L’exploitant  prend  toutes  les  dispositions  nécessaires  dans  la  conception,  l’exploitation  et  l’entretien  des
installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en
œuvre  de  technologies  propres, le  développement  de  techniques  de  valorisation,  la  collecte  sélective  et  le
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant
notamment l’efficacité énergétique.

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum
les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction.

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière :

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents,

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité.

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution doivent être privilégiés pour
l’épuration des effluents.

Les installations de traitement sont correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant de s’assurer
de leur bonne marche sont mesurés périodiquement et si besoin en continu avec asservissement à une alarme. Les
résultats  de  ces  mesures  sont  portés  sur  un  registre  éventuellement  informatisé  et  tenus  à  la  disposition  de
l’inspection des installations classées.

Si  une indisponibilité est susceptible de conduire  à un dépassement  des valeurs limites  imposées,  l’exploitant
devra  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  réduire  la  pollution  émise  en  réduisant  ou  en  arrêtant  les
installations concernées.

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en
marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toute
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté.

Le brûlage à l’air libre est interdit.

Article 3.1.2. Pollutions accidentelles

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les
rejets  correspondants  ne  présentent  pas  de  dangers  pour  la  santé  et  la  sécurité  publique .  Les incidents  ayant
entraîné des rejets dans l’air non conforme ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont
consignés dans un registre.

Article 3.1.3. Odeurs

Les  dispositions  nécessaires  sont  prises  pour  que  l’établissement  ne  soit  pas  à  l’origine  de  gaz  odorants,
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

Article 3.1.4. Voies de circulation

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols
de poussières et de matières diverses :

- les  voies  de  circulation  et  aires  de  stationnement  des  véhicules  sont  aménagées  (formes  de  pente,
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées ;

- les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues
en cas de besoin ;

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées ;

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.
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Article 3.1.5. Émissions diffuses et envols de poussières

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de
manipulation,  transvasement,  transport  de  produits  pulvérulents  sont,  sauf  impossibilité  technique  démontrée,
munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières.

Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les
dispositions  du  présent  arrêté.  Les  équipements  et  aménagements  correspondants  satisfont  par  ailleurs  la
prévention des risques d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…).

En fonction de la granulométrie et de l’humidité des produits ou des déchets non dangereux inertes, les opérations
de chargement ou de déchargement nécessitent des dispositifs empêchant l’émission de poussières, tels que :

– capotage et aspiration raccordée à une installation de traitement des effluents ;

– brumisation ;

– système adaptant la hauteur de la chute libre lors des déversements.

Lorsque les stockages des produits ou des déchets non dangereux inertes se font à l’air libre, les stockages sont
humidifiés pour empêcher les envols de poussières par temps sec et lorsque la vitesse du vent le nécessite.

Les fillers (éléments fins inférieurs à 80 µm) sont stockés en silos, munis de dispositifs de contrôle de niveau de
manière à éviter les débordements et équipés d’un évent aménagé afin d’éviter toute évacuation de filler par celui-
ci.

Les silos utilisés pour le stockage des fillers sont équipés de filtre de dépoussiérage.

Les silos de stockage du ciment sont équipés d’un filtre dépoussiéreur pneumatique et d’un système de sécurité de
remplissage limitant les surpressions dans le silo.

Article 3.1.6. Conditions de chargement / déchargement

Les moteurs des camions présents sur la plateforme sont à l’arrêt, en dehors des phases où le fonctionnement du
moteur est nécessaire aux besoins de l’exploitation.

Article 3.1.7. Combustible utilisé

Le combustible utilisé pour le séchage est du fioul lourd TBTS contenant un maximum de 1 % de soufre.

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET

Article 3.2.1. Dispositions générales

L’exploitant dispose d’une mesure des rejets atmosphériques de son installation. Cette mesure date de moins de
trois mois.

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans
préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au
présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite .

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur.

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel,
par l’intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L’emplacement de ces conduits
est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air
avoisinant.

La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon
à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter
un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie
pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la
section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente.
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Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans
préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs.

Les conduits d’évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-
après,  doivent  être  aménagés  (plateforme  de  mesure,  orifices,  fluides  de  fonctionnement,  emplacement  des
appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des
émissions de polluants à l’atmosphère.

En  particulier  les  dispositions  des  normes  NF  44-052  et  EN 13284-1,  ou  toute  autre  norme  européenne  ou
internationale équivalente en vigueur a la date d’application du présent arrêté, sont respectées.

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute
sécurité.

Toutes  les dispositions  doivent  également  être  prises  pour faciliter  l’intervention d’organismes extérieurs  à la
demande de l’inspection des installations classées.

Article 3.2.2. Conduits et installations raccordées / Conditions générales de rejet

Les  postes  d’enrobage  TSM  25  Major  sont  équipés  d’un  dépoussiéreur  à  filtres  à  manches.  Un  manomètre
différentiel indique la perte de charge entre entrée et sortie des gaz du filtre.

Les débits rejetés et les concentrations en poussières émises par la cheminée doivent être contrôlées à la mise en
route  de  l’installation.  Les  résultats  de  contrôles  sont  tenus  à  la  disposition  de  l’inspecteur  des  installations
classées pendant la durée de l’autorisation.

Les rejets à l’atmosphère sont collectés et évacués par l’intermédiaire d’une cheminée d’une hauteur minimale de
13 m pour permettre une bonne diffusion des rejets. La vitesse d’éjection des gaz en marche continue maximale
est au moins égale à 8m/s.

Article 3.2.3. Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques / Valeurs limites des 
flux de polluants rejetés

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de
température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) sauf
pour les installations de séchage où les résultats sont exprimés sur gaz humides.

Référence de l’installation ou de l émissaire : dépoussiéreurs des centrales TSM 25

Paramètre Valeurs limites

débit

poussières totales

oxydes de soufre (en équivalent SO2)

oxydes d’azote (en équivalent NO2)

composés organiques volatils (COV)

85 000 m3/h

50 mg/Nm3

300 mg/Nm3

500 mg/Nm3

110 mg/Nm3

(valeur limite exprimée en carbone total de la concentration globale de l’ensemble des composés, à l’exclusion du méthane)
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Référence de l’installation ou de l émissaire : groupes électrogènes

Paramètre Valeurs limites

poussières totales

oxydes de soufre (en équivalent SO2)

oxydes d’azote (en équivalent NO2)

monoxyde de carbone

30 mg/Nm3

60 mg/Nm3

190 mg/Nm3

250 mg/Nm3

Les valeurs limites s’imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur une durée qui est
fonction des caractéristiques de l’appareil et du polluant et voisine d’une demi-heure.

20/39



TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES

Article 4.1.1. Compatibilité avec les objectifs de qualité du milieu

L’implantation et le fonctionnement de l’installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des
eaux visés au IV de l’article L. 212-1 du code de l’environnement.

La conception et l’exploitation de l’installation permettent de limiter la consommation d’eau et les flux polluants.

CHAPITRE 4.2 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU

Article 4.2.1. Origine des approvisionnements en eau

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation des installations pour
limiter les flux d’eau.

Les centrales d’enrobage à chaud (plateforme ouest) et les installations de concassage (plateforme est) n’utilisent
pas d’eau pour leur process.

Les besoins en eau de la centrale de malaxage et de la centrale à béton (plateforme sud) sont assurés par des
réservoirs intégrés aux installations.

Les besoins en eau du personnel sont assurés à partir d’une cuve située sur la base vie sur la plateforme ouest.

Les installations ne sont pas raccordées au réseau public d’alimentation en eau potable. Il n’existe pas de forage
sur le site.

CHAPITRE 4.3 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

Article 4.3.1. Dispositions générales

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 4.4.1 ou non conforme
aux dispositions du chapitre 4.4 est interdit.

À l’exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit
d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits
et le milieu récepteur.

Article 4.3.2. Plan des réseaux

Un schéma de tous  les  réseaux et  un plan des  égouts  sont  établis  par  l’exploitant,  régulièrement  mis  à  jour,
notamment  après  chaque  modification  notable,  et  datés.  Ils  sont  tenus  à  la  disposition  de  l’inspection  des
installations classées ainsi que des services d’incendie et de secours.

Le plan des réseaux d’alimentation et de collecte fait notamment apparaître :

- l’origine et la distribution de l’eau d’alimentation,

- les dispositifs de protection de l’alimentation lorsqu’ils existent (bac de disconnexion, implantation des
disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire…)

- les secteurs collectés et les réseaux associés

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs…)

- les ouvrages  d’épuration interne avec leurs points  de contrôle  et  les points de rejet  de toute  nature
(interne ou au milieu).

-
Article 4.3.3. Entretien et surveillance

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans
le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d’y transiter.

L’exploitant s’assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.

Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.
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Article 4.3.4. Protection des réseaux internes à l’établissement

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d’égouts ou de
dégager  des  produits  toxiques  ou  inflammables  dans  ces  égouts,  éventuellement  par  mélange  avec  d’autres
effluents.

CHAPITRE 4.4 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU

Article 4.4.1. Identification des effluents

L’exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants :

– les eaux pluviales non polluées ;

– les  eaux  pluviales  susceptibles  d’être  polluées (notamment  celles  mises  en  contact  avec  la  zone  stabilisée
correspondant à l’emprise des postes d’enrobage, des aires d’évolution des chargeurs et des aires d’attente des
camions);

– les eaux domestiques : les eaux provenant des équipements sanitaires mobiles, qui ne sont pas rejetées dans un
réseau de collecte mais rejetées dans une citerne de stockage puis récupérées par un organisme agréé ;

– les  effluents  industriels  provenant  de  la  plateforme  sud  « centrale  à  béton  /  de  blanc ».  Ces  effluents  sont
récupérés dans un bassin de décantation qui est régulièrement curé. Les eaux récupérées sont réintroduites dans le
process  de fabrication ou éliminées  vers une installation dûment  autorisée,  conformément  aux dispositions  de
l’article 5.1.4 du présent arrêté.

L’établissement n’est pas à l’origine de rejet d’autres effluents industriels.

Article 4.4.2. Collecte des effluents

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de
traitement.

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils
de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d’abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets
par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l’établissement ou
celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement.

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d’eaux souterraines ou vers les milieux de surface
non visés par le présent arrêté sont interdits.

La plateforme ouest  « centrales  d’enrobage » dispose de pentes  permettant  un écoulement  des  eaux pluviales
susceptibles  d’être  polluées  vers  les  fossés  périphériques.  Ces  fossés  sont  suffisamment  dimensionnés  pour
permettre le stockage des eaux en cas de forte pluie.

Les  fossés  périphériques  de  cette  plateforme  dirigent  les  eaux  pluviales  vers  deux  bassins  d’infiltration,  qui
constituent l’exutoire final, après passage dans un séparateur à hydrocarbures.

La capacité du bassin d’infiltration existant situé au nord de la plateforme ouest est de 2 500 m³. Un second bassin,
d’une capacité de 650 m³, est présent au sud de la parcelle.

Article 4.4.3. Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement

La  conception  et  la  performance  des  installations  de  traitement  (ou  de  pré-traitement)  des  effluents  aqueux
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées
et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d’indisponibilité ou à faire face aux variations des
caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition…) y compris à l’occasion du démarrage ou
d’arrêt des installations.

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour
réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées.
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Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou
dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment).

Article 4.4.4. Entretien et conduite des installations de traitement

Les principaux paramètres permettant de s’assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux
polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre.

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d’une formation initiale et continue.

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et
contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé.

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, de
chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de
traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence.

Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont nettoyés par une société habilitée
lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l’équipement et dans tous les cas au moins une fois
par  an.  Ce  nettoyage  consiste  en  la  vidange  des  hydrocarbures  et  des  boues,  et  en  la  vérification  du  bon
fonctionnement de l’obturateur.

Les  fiches  de  suivi  du  nettoyage  des  décanteurs-séparateurs  d’hydrocarbures,  l’attestation  de  conformité  à  la
norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition
de l’inspection des installations classées.

Article 4.4.5. Localisation des points de rejet

Les points de rejet  de la plateforme ouest « centrales d’enrobage » sont repérés sur le plan annexé au présent
arrêté.

Les  réseaux  de  collecte  des  effluents  générés  par  cette  plateforme  aboutissent  au(x)  point(s)  de  rejet  qui
présente(nt) les caractéristiques suivantes :

Point  de  rejet  vers  le  milieu  récepteur
codifié par le présent arrêté

Point de rejet NORD Point de rejet SUD

Coordonnées (Lambert II étendu) X = 600 782 m / Y = 2 413 560 m X = 600 520 m / Y = 2 413 360 m
Nature des effluents Eaux pluviales susceptibles d’être polluées. Eaux pluviales susceptibles d’être polluées.
Exutoire du rejet Milieu naturel Milieu naturel
Conditions de raccordement Néant Néant

Article 4.4.6. Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet

Article 4.4.6.1. Aménagement des points de prélèvements

Sur chaque ouvrage de rejet d’effluents liquides est prévu un point de prélèvement d’échantillons et des points de
mesure (débit, température, concentration en polluant…).

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité.
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d’organismes extérieurs à la
demande de l’inspection des installations classées.

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur.

Article 4.4.6.2. Section de mesure

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l’amont, qualité des
parois, régime d’écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n’y
soit  pas  sensiblement  ralentie  par  des  seuils  ou  obstacles  situés  à  l’aval  et  que  l’effluent  soit  suffisamment
homogène.

Article 4.4.7. Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets

Les effluents rejetés doivent être exempts :

- de matières flottantes,
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- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement,
des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d’entraver le bon fonctionnement des
ouvrages.

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes :

- Température : 30 °C

- pH : compris entre 5,5 et 8,5

- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone
de mélange inférieure à 100 mg Pt/l

Article 4.4.8. Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires interne à l’établissement

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d’eaux polluées
issues  des  activités  ou  sortant  des  ouvrages  d’épuration  interne  vers  les  traitements  appropriés  avant  d’être
évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir.

Article 4.4.9. Valeurs limites d’émission des eaux résiduaires avant rejet dans le milieu naturel ou dans 
une station d’épuration collective

Pour  les  effluents  aqueux  et  sauf  dispositions  contraires,  les  valeurs  limites  s’imposent  à  des  prélèvements,
mesures ou analyses moyens réalisés sur 24 heures.

Lorsque la valeur limite est exprimée en flux spécifique, ce flux est calculé, sauf dispositions contraires, à partir
d’une production journalière.

Dans le cas d’une autosurveillance permanente (au moins une mesure représentative par jour), sauf disposition
contraire, 10% de la série des résultats des mesures peuvent dépasser les valeurs limites prescrites, sans toutefois
dépasser le double de ces valeurs. Ces 10% sont comptés sur une base mensuelle.

Dans  le  cas  de  prélèvements  instantanés,  aucun  résultat  de  mesure  ne  dépasse  le  double  de  la  valeur  limite
prescrite.

Article 4.4.9.1. Rejets dans le milieu naturel ou dans une station d’épuration collective

L’exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, les valeurs
limites en concentration ci-dessous définies.
Référence du rejet vers le milieu récepteur : point de rejet NORD et point de rejet SUD (les conditions de rejet
sont identiques pour les deux points)

Paramètre Concentration maximale

MES 35 mg/L

DBO5 (sur effluent non décanté) 100 mg/L

DCO (sur effluent non décanté) 125 mg/L

T°C 30°C

Hydrocarbures 5 mg/L

pH 5,5 < pH < 8,5

Article 4.4.9.2. Compatibilité avec les objectifs de qualité du milieu

Le fonctionnement de l’installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au IV
de l’article L. 212-1 du code de l’environnement.
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Les valeurs limites d’émissions prescrites permettent le respect, dans le milieu hors zone de mélange, des normes
de qualité environnementales définies par l’arrêté du 20 avril 2005 susvisé complété par l’arrêté du 25 janvier
2010 susvisé.

L’exploitant est responsable du dimensionnement de la zone de mélange associée à son ou ses points de rejets.

Article 4.4.10. Gestion des eaux domestiques

Les eaux domestiques sont prises en charge par un organisme agréé en vue de leur recyclage.

Article 4.4.11. Eaux pluviales susceptibles d’être polluées

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées sont traitées conformément aux dispositions de l’article  4.4.2 du
présent arrêté.

Il  est  interdit  d’établir  des liaisons directes  entre les réseaux de collecte  des eaux pluviales  et  les réseaux de
collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués.
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TITRE 5 – DÉCHETS

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION

Article 5.1.1. Limitation de la production de déchets

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l’exploitation de ses
installations pour :

- en  priorité,  prévenir  et  réduire  la  production  et  la  nocivité  des  déchets,  notamment  en  agissant  sur  la
conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer les
incidences globales de l’utilisation des ressources et améliorer l’efficacité de leur utilisation ;

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre :

a) la préparation en vue de la réutilisation ;

b) le recyclage ;

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ;

d) l’élimination.

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la santé
humaine,  et  des  conditions  techniques  et  économiques.  L’exploitant  tient  alors  les  justifications  nécessaires  à
disposition de l’inspection des installations classées.

Article 5.1.2. Séparation des déchets

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à
assurer  leur  orientation  dans  les  filières  autorisées  adaptées  à  leur  nature  et  à  leur  dangerosité.  Les  déchets
dangereux sont définis par l’article R.541-8 du code de l’environnement

Les  huiles  usagées  sont  gérées  conformément  aux  articles  R.543-3  à  R.543-15  et  R.543-40  du  code  de
l’environnement. Dans l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des
conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non
huileux ou contaminé par des PCB.

Les déchets d’emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R.543-66 à R.543-72 du code de
l’environnement.

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R.543-131 du code de
l’environnement.

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R.543-137 à R.543-151 du code
de  l’environnement ;  ils  sont  remis  à  des  opérateurs  agréés  (collecteurs  ou  exploitants  d’installations
d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie
civil ou pour l’ensilage.

Les déchets d’équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles
R.543-195 à R.543-201 du code de l’environnement.

Article 5.1.3. Conception et exploitation des installations d’entreposage internes des déchets

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans
des conditions ne présentant  pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques,
d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes
et l’environnement.

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur
des aires  étanches  et  aménagées  pour la récupération des éventuels  liquides  épandus et  des eaux météoriques
souillées.

Article 5.1.4. Déchets gérés à l’extérieur de l’établissement

L’exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article L.511-1 et
L.541-1 du code de l’environnement.
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Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations
destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet.

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume.

Article 5.1.5. Déchets gérés à l’intérieur de l’établissement

Tout  traitement  de  déchets  dans  l’enceinte  de  l’établissement  est  interdit,  à  l’exception  des  opérations  de
recyclage.

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non
dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances,  matières  ou produits  qui ne sont  pas des
déchets sont interdits.

Article 5.1.6. Transport

L’exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal des
informations  du  registre  est  fixé  en  référence  à  l’arrêté  du  29  février  2012  fixant  le  contenu  des  registres
mentionnés aux articles R.541-43 et R.541-46 du code de l’environnement.

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article
R.541-45 du code de l’environnement. Les bordereaux et justificatifs correspondants sont tenus à la disposition de
l’inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum.

Les opérations  de transport  de déchets (dangereux ou non) respectent  les dispositions des articles  R.541-49 à
R.541-64 et R.541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de
déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des
installations classées.

L’importation ou l’exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu’après accord des autorités
compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006
concernant les transferts de déchets.

Article 5.1.7. Déchets indicatifs produits par l’établissement

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivantes (à titre indicatif)  :

Type de
déchets

Code des déchets Nature des déchets
Origine du

déchet
Mode de
stockage

Mode d’élimination
ou de valorisation

Déchets
dangereux

13 01 00* Huiles hydrauliques usagés
Maintenance

des installations
Container, fût incinération

13 02 00*
Huiles moteur, de boîte de

vitesse et lubrifications
usagées

Maintenance
des installations

Container, fût incinération

13 05 06*

hydrocarbures  provenant  de
séparateurs
eau/hydrocarbures

Boues du séparateur
d’hydrocarbures

séparateur
d’hydrocarbures

séparateur
d’hydrocarbures

incinération

13 05 07*

eau  mélangée  à  des
hydrocarbures  provenant  de
séparateurs
eau/hydrocarbures

Boues du séparateur
d’hydrocarbures

séparateur
d’hydrocarbures

séparateur
d’hydrocarbures

incinération

27/39



Type de
déchets

Code des déchets Nature des déchets
Origine du

déchet
Mode de
stockage

Mode d’élimination
ou de valorisation

15 02 02*

absorbants,  matériaux
filtrants (y compris les filtres à
huile  non  spécifiés  ailleurs),
chiffons  d’essuyage  et
vêtements  de  protection
contaminés  par  des
substances dangereuses

Déchets d’entretien (chiffons
et absorbants souillés)

Maintenance
des installations

Container, fût incinération

Déchets
non

dangereux

10 03 22

autres fines et  poussières  (y
compris  fines de broyage de
crasses)  autres  que  celles
visées à la rubrique 10 03 21

Fines ou filler
Dépoussiéreur

du tambour
sécheur

silo Recyclage interne

16 03 04

déchets  d’origine  minérale
autres  que  ceux  visés  à  la
rubrique 16 03 03

Enrobés (rebus de
fabrication)

Sortie du
malaxeur

/ Recyclage interne

20 01 01

papier et carton

Papier, cartons, résidus de
repas.

Bureaux et
locaux du
personnel

benne incinération

Type de
déchets

Code des déchets Nature des déchets
Origine du

déchet
Mode de
stockage

Mode d’élimination
ou de valorisation

Déchets
non

dangereux

20 01 08

déchets  de  cuisine  et  de
cantine biodégradables

Papier, cartons, résidus de
repas.

Bureaux et
locaux du
personnel

benne incinération

CHAPITRE 5.2 STATION DE TRANSIT DE MATÉRIAUX

L’installation  ne  peut  ni  admettre  ni  stocker  des  déchets  présentant  au  moins  une  des  propriétés  de  danger
énumérées à l’annexe I de l’article R.541-8 du code de l’environnement, notamment des déchets contenant de
l’amiante comme les matériaux de construction contenant de l’amiante, relevant du code 17 06 05* de la liste des
déchets,  les matériaux géologiques excavés contenant de l’amiante, relevant du code 17 05 03* de la liste des
déchets et les agrégats d’enrobé relevant du code 17 06 05* de la liste des déchets.

CHAPITRE 5.3 POUSSIÈRES DE FILTRATION

Les poussières de filtration sont recyclées en fabrication ou éliminées en tant que déchets dans le cas contraire.
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TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 6.1.1. Définitions

Au sens du présent arrêté, on appelle :

– émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du bruit ambiant
(établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l’absence du bruit généré par l’établissement) ;

– zones à émergence réglementée :

– l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de l’arrêté d’autorisation
de l’installation et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse)  ;

– les zones constructibles définies par des documents d’urbanisme opposables aux tiers et publiés à la
date de l’arrêté d’autorisation ;

– l’intérieur  des immeubles  habités  ou occupés par  des tiers  qui  ont  été  implantés  après  la date  de
l’arrêté  d’autorisation  dans  les  zones  constructibles  définies  ci-dessus  et  leurs  parties  extérieures
éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l’exclusion de celles des immeubles implantés
dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles.

Article 6.1.2. Aménagements

L’installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou
la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci.

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans
l’environnement par les installations relevant du livre V titre I du Code de l’Environnement, ainsi que les règles
techniques  annexées  à  la  circulaire  du  23  juillet  1986  relative  aux  vibrations  mécaniques  émises  dans
l’environnement par les installations classées sont applicables.

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l’exploitant par un organisme qualifié, notamment à
la demande du préfet, si l’installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification de l’installation susceptible
d’impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée.

Article 6.1.3. Véhicules et engins

Les  véhicules  de  transport,  les  matériels  de  manutention  et  les  engins  de  chantier  utilisés  à  l’intérieur  de
l’établissement,  et  susceptibles de constituer  une gêne pour le voisinage,  sont  conformes aux dispositions des
articles  R.571-1 à R.571-24 du code de l’environnement,  à l’exception des matériels  destinés à être utilisés à
l’extérieur des bâtiments visés par l’arrêté du 18 mars 2002 modifié,  mis sur le marché après le 4 mai 2002,
soumis aux dispositions dudit arrêté.

Article 6.1.4. Appareils de communication

L’usage de tout appareil  de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) gênant
pour le voisinage est interdit  sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement
d’incidents graves ou d’accidents.

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

Article 6.2.1. Valeurs Limites d’émergence

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux
valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée.

Niveau de bruit ambiant existant dans
les zones à émergence réglementée
(incluant le bruit de l’établissement)

Émergence admissible pour la période allant de 7 h à
22 h, sauf dimanches et jours fériés

Émergence admissible pour la période allant
de 22 h à 7 h, ainsi que les dimanches et

jours fériés
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou

égal à 45 dB (A)
6 dB(A) 4 dB(A)

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)
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Article 6.2.2. Niveaux limites de bruit en limites d’exploitation

Les  niveaux  limites  de  bruit  en  limite  de  propriété  de  l’installation  ne  dépasse  pas,  lorsqu’elle  est  en
fonctionnement, 70 dB (A) pour la période de jour et 60 dB (A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel
pour la période considérée est supérieur à cette limite.

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS

En cas d’émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux
vibratoires  émis  seront  déterminés  suivant  les  spécifications  des  règles  techniques  annexées  à  la  circulaire
ministérielle n° 23 du 23 juillet  1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les
installations classées.
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TITRE 7 – PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

CHAPITRE 7.1 GÉNÉRALITÉS

Article 7.1.1. Localisation des risques

L’exploitant  recense,  sous  sa  responsabilité,  les  parties  de  l’installation  qui,  en  raison  des  caractéristiques
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d’être
à  l’origine  d’un  sinistre  pouvant  avoir  des  conséquences  directes  ou indirectes  sur  les  intérêts  mentionnés  à
l’article L. 511-1 du code de l’environnement.

L’exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques.

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés.

Article 7.1.2. Localisation des stocks de substances et mélanges dangereux

L’inventaire  et  l’état  des  stocks  des  substances  et  mélanges  susceptibles  d’être  présents  dans  l’établissement
(nature, état physique, quantité,  emplacement)  est tenu à jour. Un plan général des stockages est annexé à cet
inventaire.

Ces  documents  sont  tenus  en  permanence,  de  manière  facilement  accessible,  à  la  disposition  des  services
d’incendie et de secours et de l’inspection des installations classées.

Les installations sont implantées à une distance minimale de 30 mètres des limites de propriété.

Une  distance  minimale  de  35  mètres  est  maintenue  entre  l’emplacement  des  hydrocarbures  et  les  voies  de
circulations externes.

Article 7.1.3. Identification des produits

L’exploitant  veille  notamment  à  disposer  sur  le  site,  et  à  tenir  à  disposition  de l’inspection  des  installations
classées, l’ensemble des documents nécessaires à l’identification des substances et des produits, et en particulier
les fiches de données de sécurité à jour pour les substances chimiques et mélanges chimiques concernés présents
sur le site.

Article 7.1.4. Étiquetage des substances et mélanges dangereux

Les fûts, réservoirs et autre emballages portent en caractères très lisibles le nom des substances et mélanges, et s’il
y a lieu, les éléments d’étiquetage conformément au règlement n°1272/2008 dit  CLP ou le cas échéant par la
réglementation sectorielle applicable aux produits considérés.

Les tuyauteries apparentes contenant ou transportant des substances ou mélanges dangereux devront également
être munis du pictogramme défini par le règlement susvisé.

Article 7.1.5. Propreté de l’installation

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières
dangereuses ou polluantes et  de poussières.  Le matériel  de nettoyage est adapté  aux risques  présentés  par les
produits et poussières.

Les points d’accumulation de poussières sont nettoyés régulièrement. Les opérations de nettoyage doivent être
conduites en limitant au maximum l’envol des poussières.

Article 7.1.6. Contrôle des accès

Les installations sont fermées par un dispositif capable d’interdire l’accès à toute personne non autorisée.

Une surveillance est assurée en permanence.

Article 7.1.7. Circulation dans l’établissement

L’exploitant  fixe  les  règles  de circulation  applicables  à  l’intérieur  de  l’établissement.  Elles  sont  portées  à  la
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.

Article 7.1.8. Étude de dangers

L’exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de dangers.
31/39



L’exploitant  met  en  œuvre  l’ensemble  des  mesures  d’organisation  et  de  formation  ainsi  que  les  procédures
mentionnées dans l’étude de dangers.

CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES

Article 7.2.1. Intervention des services de secours

Article 7.2.1.1. Accessibilité

L’installation  dispose  en  permanence  d’un  accès  au  moins  pour  permettre  à  tout  moment  l’intervention  des
services d’incendie et de secours.

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l’installation » une ouverture reliant  la voie de desserte ou
publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours et leur
mise en œuvre.

Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l’installation stationnent sans occasionner de gêne pour
l’accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l’installation, même en
dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de l’installation.

Article 7.2.1.2. Accessibilité des engins à proximité de l’installation

Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l’installation et est
positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l’effondrement de tout ou partie de cette installation.

Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes :

– la largeur utile est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres et la pente inférieure à
15%;

– dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu
et une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée ;

– la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 90kN par essieu,
ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum ;

– chaque point du périmètre de l’installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie.

En cas d’impossibilité de mise en place d’une voie engin permettant la circulation sur l’intégralité du périmètre de
l’installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 derniers mètres de la partie de la voie en impasse
sont d’une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de retournement de 20 mètres de diamètre est prévue à
son extrémité.

Article 7.2.1.3. Déplacement des engins de secours à l’intérieur du site

Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie « engins » de plus de 100 mètres linéaires
dispose d’au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées, dont les caractéristiques sont :

- largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engin,

- longueur minimale de 10 mètres,

- présentant  a  minima  les  mêmes  qualités  de  pente,  de  force  portante  et  de  hauteur  libre  que  la  voie
« engins ».

Article 7.2.2. Moyens de lutte contre l’incendie

L’installation est dotée de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques, notamment :

- d’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours ;

- de plans des locaux facilitant l’intervention des services d’incendie et de secours avec une description des
dangers pour chaque local, comme prévu à l’article 7.1.1 ;

- sur la plateforme ouest « centrales d’enrobage », d’une réserve d’eau d’un volume 120 mètres cubes, destinée
à l’extinction, accessible en toutes circonstances. Cette réserve dispose des prises de raccordement conformes
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aux normes en vigueur pour permettre au service d’incendie et de secours de s’alimenter et permet de fournir
un débit de 60 m3/h. L’exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d’eau
ainsi que le dimensionnement de l’éventuel bassin de stockage ;

- d’extincteurs répartis à l’intérieur de l’installation lorsqu’elle est couverte, sur les aires extérieures et dans les
lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles.
Les agents d’extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées.

Les moyens de lutte contre l’incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température de
l’installation  et  notamment  en  période  de  gel.  L’exploitant  s’assure  de  la  vérification  périodique  et  de  la
maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie conformément aux référentiels en vigueur.

Si  les  moyens  de défense  incendie  sont  moindres,  l’exploitant  est  en  mesure  de  présenter  à  l’inspection  des
installations classées, l’accord écrit des services d’incendie et de secours et les justificatifs attestant des moyens de
défense incendie immédiatement disponibles demandés par ces mêmes services.

Par ailleurs, un stock de matériaux inertes d’un volume suffisant est en permanence maintenu à disposition afin
d’agir rapidement lors d’un départ d’incendie.

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d’effluents pollués ou susceptibles
de l’être  sont  étanches  et  résistent  à l’action  physique  et  chimique des  produits  qu’elles  sont  susceptibles  de
contenir. Elles sont convenablement entretenues et font l’objet d’examens périodiques appropriés permettant de
s’assurer  de  leur  bon état.  Les  différentes  tuyauteries  accessibles  sont  repérées  conformément  aux règles  en
vigueur.

CHAPITRE 7.3 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS

Article 7.3.1. Conception des installations

Les centrales d’enrobage sont installées sur une plateforme stabilisée.

Il est nécessaire de prendre des mesures d’isolement par l’aménagement d’écrans incombustibles ou de tout autre
dispositif d’efficacité équivalente en vue d’éviter que tout incident suivi de feu sur un brûleur d’un générateur de
chaleur ne s’étende aux cuves de stockage des produits bitumineux.

L’installation  doit  disposer  d’interrupteurs  et  de  robinetteries  de  sectionnement,  en  des  endroits  facilement
accessibles, permettant en cas d’incendie :

– l’arrêt des pompes à bitume,

– l’arrêt de l’arrivée de fuel aux brûleurs,

– l’arrêt du dispositif de ventilation,

– l’isolement des circuits de fluide chauffant,

– l’arrêt des convoyeurs de granulats et de fillers.

Ces organes de coupure sont signalés par des pancartes bien visibles.

Par  ailleurs,  les  brûleurs  des  tambours-sécheurs  sont  équipés  d’une  sécurité  qui  coupe  l’alimentation  en
combustible si la flamme s’éteint.

Article 7.3.2. Stockages

Le transport des produits sur le site doit être effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement
accidentel des emballages (arrimage des fûts…).

Les silos et réservoirs doivent être conçus pour pouvoir résister aux charges auxquelles ils pourraient être soumis
(vent, neige, etc.).

Tous les produits inflammables sont stockés à une température inférieure à leur point éclair.

Par ailleurs, le stockage du GNR est réalisé dans une cuve double enveloppe avec détection de fuite.

Article 7.3.3. Matériels utilisables en atmosphères explosibles

Dans les parties de l’installation mentionnées à l’article 7.1.1 et recensées comme pouvant être à l’origine d’une
explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions
du décret du 19 novembre 1996 modifié, relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés
en atmosphère explosible.
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Article 7.3.4. Installations électriques

L’exploitant  tient  à  la  disposition  de  l’inspection  des  installations  classées  les  éléments  justifiant  que  ses
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur.

Les  installations  électriques  sont  entretenues  en  bon  état  et  contrôlées  après  leur  installation  ou  suite  à
modification. Elles sont contrôlées périodiquement par une personne compétente, conformément aux dispositions
de la section  5 du chapitre  VI  du titre  II  de livre  II  de la  quatrième partie  du code du travail  relatives  à la
vérification des installations électriques.

Notamment, l’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les certificats Q18 et Q19,
relatifs  à la vérification des  installations électriques. Les documents délivrés par l’organisme qui procède à la
vérification annuelle des installations mentionnent, s’ils existent, les risques d’incendie ou d’explosion associés
aux défauts relevés.

Les dispositions ci-dessus s’appliquent sans préjudice des dispositions du Code du Travail.

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables.

Article 7.3.5. Systèmes de détection et extinction automatiques

Chaque local technique, armoire technique ou partie de l’installation recensée selon les dispositions de l’article
7.1.1 en raison des conséquences d’un sinistre susceptible de se produire dispose d’un dispositif de détection de
substance particulière/fumée.

L’exploitant  dresse  la  liste  de  ces  détecteurs  avec  leur  fonctionnalité  et  détermine  les  opérations  d’entretien
destinées à maintenir leur efficacité dans le temps.

L’exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de détection
et le cas échéant d’extinction. Il organise à fréquence semestrielle au minimum des vérifications de maintenance et
des tests dont les comptes-rendus sont tenus à disposition de l’inspection des installations classées.

En cas d’installation de systèmes d’extinction automatique d’incendie, ceux-ci sont conçus, installés et entretenus
régulièrement conformément aux référentiels reconnus.

Toutes les précautions sont prises pour éviter un échauffement dangereux ou une surpression des installations. Des
appareils d’extinction appropriés ainsi que des dispositifs d’arrêt d’urgence sont entretenus constamment en bon
état et vérifiés par des tests périodiques.

CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Article 7.4.1. Rétentions et confinement

I. Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de
rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :

– 100 % de la capacité du plus grand réservoir,

– 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au
moins égale à :

– dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts,

– dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,

– dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 l.

II. La capacité de rétention est étanche aux produits  qu’elle pourrait  contenir  et résiste à l’action physique et
chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d’obturation qui est maintenu fermé.

L’étanchéité  du  (ou  des)  réservoir(s)  associé(s)  est  conçue  pour  pouvoir  être  contrôlée  à  tout  moment,  sauf
impossibilité technique justifiée par l’exploitant.

Le stockage des liquides inflammables, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l’environnement, n’est autorisé sous
le niveau du sol environnant que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés.
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Les produits récupérés en cas d’accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent
arrêté ou sont éliminés comme les déchets.

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour l’environnement,
n’est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides
inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus.

III. Les rétentions des stockages à l’air libre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant.

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l’homme ou
susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de
lavage et les matières répandues accidentellement.

Notamment, toutes les zones d’activité sont imperméabilisées :

• la zone d’implantation des centrales d’enrobés et de leurs équipements est réalisée sur une dalle béton

• toutes les zones de circulation et de stationnement sont imperméabilisées

Les  aires  de  chargement  et  de  déchargement  routier  et  ferroviaire  sont  étanches  et  reliées  à  des  rétentions
dimensionnées selon les mêmes règles.

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors
d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de
prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé
par des dispositifs internes ou externes à l’installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières
dangereuses sont stockées.

Afin d’assurer le confinement des matières susceptibles de créer une pollution, notamment suite à un incendie, une
vanne d’isolement positionnée en aval de chaque séparateur à hydrocarbures permet d’isoler les eaux polluées et
de les contenir dans les fossés périphériques de stockage.

Si les volumes à contenir sont supérieures aux capacités de rétention des fossés périphériques, les volumes des
bassins d’infiltration sont alors utilisés.

Dans  tous  les  cas,  l’exploitant  collecte  les  eaux polluées  et  traite  les  sols  impactés  contenus  dans  les  fossés
périphériques et, le cas échéant, dans les bassins d’infiltration.

Les déchets collectés sont éliminés vers les filières de traitement des déchets appropriées.

Article 7.4.2. Stockage de fioul et de bitume

Les  hydrocarbures  et  les  bitumes  sont  stockés  dans  des  parcs  à  liants  munis  d’une  cuvette  de  rétention
incombustible et étanche répondant aux caractéristiques fixés à l’article  7.4.1 du présent arrêté, d’une capacité
minimum de 262m3.

Par ailleurs, lors de la livraison de liants hydrocarbonés, un bac de récupération des égouttures est placé sous les
points  de branchement  des tuyauteries  flexibles.  Ce bac est  régulièrement  vidé et  les  produits  récupérés  sont
stockés conformément aux dispositions fixées à l’article 5.1.3 du présent arrêté.

Article 7.4.3. Aires de dépotage

La distribution du gazole non routier aux chargeurs sur pneus se fait sur les aires de dépotage munies de cuvettes
de rétention.

Article 7.4.4. Groupes électrogènes

Les groupes électrogènes sont équipés de leur propre rétention.

CHAPITRE 7.5 DISPOSITIONS D’EXPLOITATION

Article 7.5.1. Surveillance de l’installation

L’exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l’installation,
des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l’installation et des
dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident.
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Les personnes étrangères à l’établissement n’ont pas l’accès libre aux installations.

Article 7.5.2. Travaux

Dans les parties de l’installation recensées à l’article  7.1.1 et notamment celles recensées locaux à risque,  les
travaux  de  réparation  ou  d’aménagement  ne  peuvent  être  effectués  qu’après  délivrance  d’un  « permis
d’intervention » et éventuellement d’un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière.

Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées.

Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés
par l’exploitant ou par une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une
entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière
relative à la sécurité de l’installation, sont signés par l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils
auront nommément désignées.

Dans les parties de l’installation présentant des risques d’incendie ou d’explosion, il est interdit d’apporter du feu
sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l’objet d’un « permis de feu ». Cette
interdiction est affichée en caractères apparents.

Article 7.5.3. Vérification périodique et maintenance des équipements

L’exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de
lutte contre l’incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d’extinction, portes coupe-feu, colonne
sèche  par  exemple)  ainsi  que  des  éventuelles  installations  électriques  et  de  chauffage,  conformément  aux
référentiels en vigueur.

Les  vérifications  périodiques  de  ces  matériels  sont  enregistrées  sur  un  registre  sur  lequel  sont  également
mentionnées les suites données à ces vérifications.

Article 7.5.4. Consignes d’exploitation

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les
lieux fréquentés par le personnel.

Ces consignes indiquent notamment :

– les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien
de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté ;

– l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l’interdiction de fumer dans les zones
présentant des risques d’incendie ou d’explosion ;

– l’interdiction de tout brûlage à l’air libre ;

– l’obligation du « permis d’intervention » pour les parties concernées de l’installation ;

– les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour l’emploi et
le stockage de produits incompatibles ;

– les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, réseaux de fluides)  ;

– les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses  ;

– les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, prévues à l’article 7.4.1 ;

– les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ;

– la  procédure  d’alerte  avec  les  numéros  de  téléphone  du  responsable  d’intervention  de  l’établissement,  des
services d’incendie et de secours, etc. ;

– l’obligation d’informer l’inspection des installations classées en cas d’accident.

CHAPITRE 7.6 SERVITUDES

Une  zone  libre  de  5  mètres,  sans  aucun  stockage,  est  assurée  de  part  et  d’autre  de  la  conduite  souterraine
d’hydrocarbures traversant le site.
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Cette zone libre est matérialisée au sol.

Un dispositif de protection est mis en place au niveau de l’intersection des voies de passage des engins et poids
lourds avec la conduite souterraine, afin d’en assurer la complète protection mécanique.

Par  ailleurs,  l’exploitant  s’assure  qu’il  respecte  à  tous  moments  les  servitudes  aéronautiques  définies  par  la
réglementation  en vigueur  et  les  contraintes  radioélectriques  édictées  par  la  Direction  Générale  de l’Aviation
Civile.

CHAPITRE 7.7 DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  APPLICABLES  AU  PROCÉDÉ  DE
CHAUFFAGE  UTILISANT  COMME  FLUIDE  CALOPORTEUR  DES  CORPS
ORGANIQUES COMBUSTIBLES

Le  liquide  organique  combustible  est  contenu  dans  une  enceinte  métallique  entièrement  close  pendant  le
fonctionnement, à l’exception de l’ouverture des tuyaux d’évents.

La qualité et la quantité du fluide utilisé comme transmetteur de chaleur sont périodiquement vérifiées.

Dans le cas d’une installation en circuit fermé à vase d’expansion ouvert, un ou plusieurs tuyaux d’évents fixés sur
le vase d’expansion permettent l’évacuation facile de l’air et des vapeurs du liquide combustible. Leur extrémité
est convenablement protégée contre la pluie, garnie d’une toile métallique à mailles fines, et disposée de manière
que les gaz qui s’en dégagent puissent s’évacuer à l’air libre à une hauteur suffisante, sans refluer dans les locaux
voisins ni donner lieu à des émanations gênantes pour le voisinage.

Au cas où une pression de gaz s’ajouterait à la pression propre de vapeur du liquide, l’atmosphère de l’appareil est
constituée par un gaz inerte vis-à-vis de la vapeur du fluide considéré dans les conditions d’emploi.

Dans le cas d’une installation en circuit fermé à vase d’expansion fermé, des dispositifs de sécurité en nombre
suffisant  et  de caractéristiques  convenables  sont  disposés  de telle façon que la pression ne s’élève en aucune
circonstance au-dessus de la pression du timbre.

En raison de leurs caractéristiques, les générateurs sont, le cas échéant, soumis au règlement sur les appareils à
vapeur, les canalisations et récipients au règlement sur les appareils à pression de gaz.

Au point le plus bas de l’installation, on aménage un dispositif de vidange totale permettant d’évacuer rapidement
le liquide combustible en cas de fuite constatée en un point quelconque de l’installation.  L’ouverture de cette
vanne doit interrompre automatiquement le système de chauffage. Une canalisation métallique, fixée à demeure
sur  la  vanne  de  vidange,  conduit  par  gravité  le  liquide  évacué  jusqu’à  un  réservoir  métallique  de  capacité
convenable, situé de préférence à l’extérieur des bâtiments et entièrement clos, à l’exception d’un tuyau d’évent.

Un dispositif approprié permet à tout moment de s’assurer que la quantité de liquide contenu est convenable.

Un  dispositif  thermométrique  permet  de  contrôler  à  chaque  instant  la  température  maximale  du  liquide
transmetteur de chaleur.

Un dispositif  automatique  de sûreté  empêche  la  mise  en  chauffage  ou assure  l’arrêt  du chauffage  lorsque  la
quantité de liquide transmetteur de chaleur ou son débit dans chaque générateur en service sont insuffisants.

Un  dispositif  thermostatique  maintient  entre  les  limites  convenables  la  température  maximale  du  fluide
transmetteur de chaleur.

Un second dispositif automatique de sûreté, indépendant du thermomètre et du thermostat précédents, actionne un
signal  d’alerte,  sonore  et  lumineux  au  cas  où  la  température  maximale  du  liquide  combustible  dépasse
accidentellement la limite fixée par le thermostat.
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TITRE 8 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITÉ-EXÉCUTION

Article 8.1.1. Délais et voies de recours

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction.  Elle peut  être déférée à la juridiction
administrative compétente, le Tribunal administratif de Versailles, par voie postale (56 avenue de Saint-Cloud,
78011 Versailles) ou par voie électronique (https://www.telerecours.fr/) :
- Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a été
notifiée ;
- Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article L.181-3
du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de l’affichage en mairie ou de la publication
de la décision sur le site internet des services de l’État en Essonne, dans les conditions prévues à l’article R.181-44
du même code.
Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière formalité, le
délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Cette décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet de l’Essonne - Boulevard de
France  -  CS 10701  -  91010  ÉVRY Cedex  ou  hiérarchique  auprès  de  Monsieur  le  Ministre  de  la  Transition
écologique et solidaire -  92055 Paris-La-Défense Cedex,  dans le délai  de deux mois. Ce recours administratif
prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus.

Les tiers intéressés  peuvent  déposer  une réclamation auprès  du préfet  de l’Essonne,  à compter  de la mise  en
service du projet autorisé, aux seules fins de contester l'insuffisance ou l'inadaptation des prescriptions définies
dans l'autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le projet autorisé présente pour le respect des
intérêts mentionnés à l'article L.181-3.
Le préfet  de l’Essonne dispose d'un délai  de deux mois, à compter de la réception de la réclamation,  pour y
répondre de manière motivée. A défaut, la réponse est réputée négative.
S'il estime la réclamation fondée, le préfet de l’Essonne fixe des prescriptions complémentaires dans les formes
prévues à l'article R.181-45.

Article 8.1.2. Publicité

Conformément aux dispositions de l’article R.181-44 du code de l’environnement, en vue de l’information des
tiers : 
- une copie de l’arrêté d’autorisation est déposée en mairies de Wissous, Paray-Vieille-Poste, Athis-Mons (91) et
Villeneuve le Roi (94) où elle peut être consultée,
- un extrait de cet arrêté est affiché en mairies de Wissous, Paray-Vieille-Poste, Athis-Mons (91) et Villeneuve le
Roi (94) pendant une durée minimale d’un mois. Le procès verbal de l’accomplissement de cette formalité est
dressé par les soins des Maires.
- l’arrêté est publié sur le site des services de l’État en Essonne et sur le site des services de l’État dans le Val-de-
Marne pendant quatre mois minimum.

Article 8.1.3. Exécution

Les Secrétaires généraux des préfectures de l’Essonne et du Val-de-Marne, 
Les inspecteurs de l’environnement,
Les Maires de Wissous, Paray-Vieille-Poste, Athis-Mons (91) et Villeneuve le Roi (94),
L’exploitant, la société COLAS Île-de-France Normandie,
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui est publié au recueil des actes
administratifs des préfectures de l’Essonne et du Val de Marne.

Pour le Préfet de l’Essonne et par délégation,
Le Secrétaire Général

Benoit KAPLAN

Pour le Préfet du Val-de-Marne et par délégation,
La Secrétaire Générale
Fabienne BALUSSOU
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ANNEXE 1     :  

Principe de gestion des eaux pluviales sur la plateforme ouest « centrales d’enrobage »
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Délégation départementale 
du Val-de-Marne

Arrêté n° ARS 2019-DD94-025
portant autorisation de dispenser à domicile de l’oxygène à usage médical pour un site de

rattachement d’une structure dispensatrice

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ;

VU le  code  de  santé  publique,  notamment  ses  articles  L.4211-5,  L.5232-3,  R.4211-15,
D.5232-1 et suivants ;

VU l’arrêté du 16 juillet  2015 relatif  aux bonnes pratiques de dispensation à domicile  de
l’oxygène à usage médical ;

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de
santé ;

VU le  décret  du  25  juillet  2018  nommant  Monsieur  Aurélien  ROUSSEAU,  Maître  des
requêtes au Conseil d’Etat, Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à
compter du 3 septembre 2018 ;

VU l’arrêté  n°  DS-2018/065  du  3  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  de
Monsieur  Aurélien  ROUSSEAU, Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-
France à Monsieur Eric VECHARD, délégué départemental du Val-de-Marne ;

VU la  demande  reçue  complète  le  28  décembre  2018  présentée  par  la  société  ISIS
MEDICAL PARIS sise  62,  rue Garibaldi  à  SAINT-MAUR-DES-FOSSES (94100),  en vue
d’obtenir l’autorisation de dispenser à domicile de l’oxygène à usage médical pour le site de
rattachement implanté à la même adresse ; 

VU le rapport d’enquête en date du 1er avril 2019 et sa conclusion définitive en date du 18 
avril 2019 établis par les pharmaciens inspecteurs de santé publique ;

VU l’avis défavorable du Conseil central de la Section D de l’ordre national des Pharmaciens
en date du 20 mars 2019 ; 

CONSIDERANT les engagements pris par la société ISIS MEDICAL PARIS suite au rapport
d’enquête des pharmaciens inspecteurs de santé publique, notamment :

- la formation de l’ensemble du personnel en mai 2019 ;
- la révision du manuel d’assurance qualité au plus tard fin juin 2019 ;
- le stockage des dispositifs médicaux d’oxygénothérapie dans des conditions d’hygiène

satisfaisantes et le stockage de l’oxygène médicinal conformément aux points 3.1.1.1,
3.1.1.2, 3.1.2.2 des BPDOUM ;

- le respect des règles de sécurité ;



- la validation du système informatisé préalablement à son utilisation ;
- la révision de la procédure d’analyse de risque et les fiches correspondantes, sur la

base d’une méthode inspirée de la méthode AMDEC pour évaluer le risque de façon
systématique et reproductible ;

- l’établissement d’un plan de gestion des risques (incluant les risques inhérents à la
localisation des locaux de stockage dans la cour d’un immeuble d’habitation) d’ici le
courant du mois de juin 2019.

ARRETE

ARTICLE 1 : La société ISIS MEDICAL PARIS dont le siège social est situé 62, rue Garibaldi
à SAINT-MAUR-DES-FOSSES (94100) est autorisée à dispenser à domicile de l’oxygène à
usage médical pour le site de rattachement implanté à la même adresse selon les modalités
rappelées dans le présent arrêté.

ARTICLE 2 : L’aire géographique desservie comprend les départements suivants, dans la
limite d’un délai maximum d’intervention au domicile des patients, de trois heures de route,
en  conditions  usuelles  de  circulation,  à  partir  du  site  de  rattachement  concerné  par  la
présente autorisation : 

- Ile-de-France : Paris  (75), Seine-et-Marne (77), Yvelines (78),  Essonne (91), Hauts-
de-Seine (92), Seine-Saint-Denis (93), Val-de-Marne (94), Val D’Oise (95),

- Centre-Val de Loire : Loiret (45), Eure-et-Loir (28),
- Normandie : Eure (27),
- Hauts-de-France : Aisne (02), Oise (60) dont l’aire géographique est réduite à la ligne

reliant les villes de St Quentin, Guise, Vervins et Aubenton,
- Grand Est : Aube (10) ; Marne (51),
- Bourgogne-Franche-Comté : Yonne (89)

ARTICLE 3 : Les locaux du site de rattachement de Saint-Maur-des-Fossés sont constitués
de  deux  parties  rez-de-chaussée  (partie  administrative  et  partie  technique),  situées  à
distance l’une de l’autre, pour une surface totale d’environ 175 m².

Les locaux se décomposent de la manière suivante :

- rez-de-chaussée  «     administratif     »   situé  sur  la  rue  Garibaldi  (111,8  m²)  composé
exclusivement de bureaux, à savoir :
o « openspace » avec notamment les bureaux des techniciens de 65,83 m2 
o bureau du pharmacien/gérant de 20,91 m2 ;
o autres parties (salle de détente, WC, local de consultation,…) : 25,07 m2 ;

- rez-de-chaussée «     technique     »   (environ 64.18m²) situé en retrait de la rue, au fond
du parking de la résidence et composé :

- d’une zone de stockage des dispositifs médicaux « propres » de 41,03 m² ;
- d’une zone de stockage de l’oxygène médical et de désinfection des dispositifs

médicaux de 23,15 m² constituée : 
o d’une  pièce  de  stockage  de  l’oxygène  médicinal  sous  forme  gazeux  de

2.67m² ;
o d’une pièce de maintenance (6.25m²) ;
o d’un sas permettant la sortie des DM propres (2.18m²) ;
o d’une pièce de stockage des DM sales (3.44m²) ;
o d’une pièce dédiée au nettoyage et à la désinfection (8.61m²).



ARTICLE  4 :  Toute  modification  substantielle  des  éléments  de  l’autorisation  devra  faire
l’objet d’une demande préalable de modification de cette autorisation auprès du Directeur
général  de  l’Agence  régionale  Ile-de-France.  Toute  autre  modification  devra  faire  l’objet
d’une déclaration simple préalable.

ARTICLE 5 : Le transfert total ou partiel des activités de dispensation de l’oxygène à usage
médical réalisées sur le site de rattachement de la présente autorisation vers d’autres locaux
devra faire l’objet  d’une nouvelle  demande d’autorisation auprès du Directeur général  de
l’Agence régionale de santé Ile-de-France.

ARTICLE 6 : La structure dispensatrice est tenue de déclarer annuellement son activité pour
chaque site de rattachement, au plus tard le 31 mars de chaque année, au Directeur général
de l’Agence régionale de santé Ile-de-France.

ARTICLE 7 :  Un recours contentieux contre le présent  arrêté peut être formé auprès du
Tribunal  administratif  territorialement compétent.  Le délai  de recours est de deux mois à
compter de la notification du présent arrêté pour les intéressés ou de sa publication pour les
tiers.
Ce recours ne suspend pas l’application du présent arrêté.

ARTICLE 8 : Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est chargé,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié  au recueil  des actes administratifs de la
préfecture de la région Ile-de-France.

Fait à Créteil, le 26 avril 2019

Pour  le  Directeur  général  de  l’Agence
régionale de santé Ile-de-France,
Le Délégué départemental du Val-de-Marne

Eric VECHARD



PREFET DU VAL DE MARNE

Direction régionale des
entreprises, de la

concurrence, de la
consommation, du travail et

de l'emploi d'Ile-de-France

Unité Départementale du Val-
de-Marne

Pôle travail

Arrêté n°2019/ 1293
Portant refus de la demande de dérogation à la

règle du repos dominical présentée par la
Société ZEN MAISON DE BEAUTE,

1 Avenue du Général de Gaulle,
94160 SAINT MANDE

Le Préfet du Val-de-Marne

Vu le  code du travail,  et  notamment ses articles L.3132-3,  L.3132-20 à L.3132-23 et  R.3132-16 à
R.3132-20-1,

Vu l’arrêté préfectoral n°2018/290 du 29 janvier 2018 modifiant l’arrêté n°2017/817 du 13 mars 2017
portant délégation de signature à Madame Corinne CHERUBINI, directrice régionale des entreprises,
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France,

Vu l’arrêté n°2018-91 de subdélégation du 3 octobre 2018,

Vu la demande de dérogation à la règle du repos dominical du 18 mars 2019, reçue le 20 mars 2019 et
complétée le 28 mars 2019, présentée par Mme TIEU Thi Hong Nhung, Gérante de la société ZEN
MAISON DE BEAUTE, 1 avenue du Général de Gaulle, 94160 SAINT MANDE,

Vu la décision unilatérale sur les contreparties accordées aux salariés privés du repos dominical du 25
mars 2019,

Vu les avis favorables exprimés par la délégation du Val-de-Marne de la Chambre de Commerce et
d’Industrie de Paris le 1er avril 2019, la Chambre de Métiers et de l’Artisanat du Val-de-Marne le 9 avril
2019,

Considérant que la mairie de Saint Mandé, le MEDEF du Val-de-Marne, la Fédération CPME du Val-
de-Marne,  l’Union Départementale CFDT du Val-de-Marne,  l’Union Départementale  CFE-CGC du
Val-de-Marne l’Union Départementale CFTC du Val-de-Marne, l’Union Départementale CGT du Val-
de-Marne, l’Union Départementale FO du Val-de-Marne, consultés le 28 mars 2019, n’ont pas émis
d’avis dans le délai prévu à l’article R3132-16 du code de travail,

Considérant que l’article L.3132-20 du code du travail dispose que « Lorsqu'il est établi que le repos
simultané,  le  dimanche,  de  tous  les  salariés  d'un  établissement  serait  préjudiciable  au  public  ou
compromettrait le fonctionnement normal de cet établissement, le repos peut être autorisé par le préfet,
soit toute l'année, soit à certaines époques de l'année seulement suivant l'une des modalités suivantes : 
1° Un autre jour que le dimanche à tous les salariés de l'établissement ;
2° Du dimanche midi au lundi midi ;
3° Le dimanche après-midi avec un repos compensateur d'une journée par roulement et par quinzaine ;
4° Par roulement à tout ou partie des salariés. »

Considérant les éléments du dossier de demande de dérogation à la règle du repos dominical ; 
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Considérant  que la demande vise l’autorisation du travail  d’un salarié du salon de beauté tous les
dimanches ;

Considérant que l’entreprise souhaite ouvrir tous les dimanches en réponse à une demande importante
des clients, liée à la présence d’un marché de plein air, et pour augmenter son chiffre d’affaires ;

Considérant que le fait que les clients souhaitent l’ouverture de l’établissement le dimanche n’entraîne
pas un préjudice suffisant au public, conditionnant l’octroi d’une dérogation au repos dominical ;

Considérant que l’entreprise précise que 20 % de son chiffre d’affaires serait réalisé le dimanche ; que
d’une part, rien ne permet d’affirmer que ce taux se réalisera ; que d’autre part une hausse attendue du
chiffre  d’affaires  n’est  pas  une  condition  suffisante  pour  caractériser  le  fait  que  la  fermeture  du
dimanche compromet le fonctionnement normal de l’établissement ;

Considérant que la demande ne remplit  pas au moins une des deux conditions fixées par l’article
L.3132-20 du Code du Travail pour l’octroi d’une dérogation à la règle du repos dominical ; 

ARRETE

Article  1 :  La demande de dérogation à  la  règle  du repos dominical  formulée par  la  société  ZEN
MAISON DE BEAUTE, 1 avenue du Général de Gaulle, 94160 SAINT MANDE, est refusée.

Article  2  :  La  Secrétaire  générale  de  la  préfecture,  le  directeur  de  l’unité  départementale  de  la
DIRECCTE,  la directrice territoriale de la sécurité de proximité  sont  chargés,  chacun en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes
administratifs.

Fait à Créteil, le 30 avril 2019,

Pour le Préfet et par délégation,

Le Responsable de la Section Travail

Grégory BONNET

Voies et délais de recours : 
Cet arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère du travail, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou de sa publication. L’absence
de réponse au terme de 2 mois vaut rejet implicite
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de MELUN, 43 rue du Général de Gaulle - 77000 MELUN, dans un délai de 2 mois
à compter de la notification ou de la publication du présent arrêté ou dans le délai de 2 mois à partir de la réponse de l’administration si un
recours hiérarchique a été déposé. 



PREFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
De l’Équipement et de l’Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRETE DRIEA  IdF  N° 2019-0554

Modification  de  l’arrêté  DRIEA IdF  N°  2019-202  réglementant  provisoirement  la  circulation  des
véhicules de toutes catégories et des piétons au droit du numéro 114 à 116 avenue de Versailles, dans le
sens Créteil/Versailles – RD86 - à Thiais.

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2521-1 et L2521-2 ;

Vu l'ordonnance générale du 1er juin 1969 du Préfet de Police de Paris réglementant l'usage des voies
ouvertes à la circulation publique toujours en vigueur dans le Val de Marne ;

Vu le décret n°71-606 du 20 juillet 1971 portant transfert d'attribution du Préfet de Police aux Préfets
des Départements des Hauts de Seine, de la Seine Saint Denis et du Val de Marne ;

Vu le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des Routes à Grande Circulation ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du Réseau Routier National ;
Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur Laurent PREVOST en  qualité de Préfet
du Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation routière  ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France Madame Emmanuelle GAY,
ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2018-1351 du 23 avril 2018 de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne donnant
délégation de signature à Madame Emmanuelle GAY,  Directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ;
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Vu  la  décision  du  Directeur  régional  et  interdépartemental  de  l’équipement  et  de  l’aménagement
n°2017-1  du  10  janvier  2017  portant  organisation  des  services  de  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l’équipement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  IF  n°2019-0235  du  28  février  2019  de  la  Directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France  portant  subdélégation  de
signature en matière administrative ;

Vu la  note du  3 décembre 2018 de la Ministre de la transition écologique et solidaire en  charge des
Transports, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2019 et le mois de janvier 2020 ;

Vu l’avis de Madame le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ;

Vu  l'avis  favorable  de  la  Direction  des  Transports,  de  la  Voirie  et  des  Déplacements du  Conseil
départemental du Val de Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le Maire de Thiais ;

Considérant que la RD86 à Thiais est classée dans la nomenclature des voies à grande circulation ;

Considérant  la nécessité de modifier provisoirement la circulation des véhicules de toutes catégories et
des piétons au droit du numéro 116 avenue de Versailles, dans le sens Créteil/Versailles -  RD 86 - à
Thiais afin de procéder au montage d'une grue dans le cadre de la  construction d’un immeuble de
logements ;

Sur proposition  de Madame la Directrice  Régionale  et  Interdépartementale  de  l’Équipement et  de
l’Aménagement d’Île-de-France ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :
L’arrêté DRIEA IdF N° 2019-202 est modifié temporairement à compter du 7 mai 2019 jusqu’au 25 mai
2019.

ARTICLE 2 :
Pour le montage d’une grue, pendant une journée durant la période du 7 au 25 mai 2019, la
circulation des véhicules de toutes catégories est modifiée provisoirement selon les prescriptions
suivantes :

- Neutralisation de la voie de circulation de droite sur 25 mètres linéaires, de 7h à 20h, au droit du
numéro 114 à 116 avenue de Versailles, avec balisage spécifique de sécurité et maintien d’une file de
circulation.  
- Le temps des opérations de levage, le trottoir est neutralisé et la circulation des piétons est arrêtée et
gérée par hommes trafic.  
- Neutralisation de trois places de stationnement au droit du numéro 114 et 116 avenue de Versailles.
L’arrêté DRIEA IdF N° 2019-202 reprend ses droits à la fin des modifications susvisées. 
Le gestionnaire de voirie doit s’assurer qu’il n’y a pas d’interactions avec d’autres arrêtés de circulation
en cours sur le même secteur.

ARTICLE 3     :  
Pendant toute la durée des travaux, la vitesse des véhicules au droit du chantier est réduite à 30km/h. 
La libre circulation des transports exceptionnels est assurée.
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Le permissionnaire prend toutes les précautions nécessaires afin de se prémunir de la chute d’objets
quelconques sur les usagers de la voie publique. En particulier aucune charge, sous quelque prétexte que
ce soit, ne doit surplomber la voie publique.
La visibilité des panneaux de police et des feux tricolores doit être assurée en toutes circonstances.
La signalisation réglementaire et l’affichage de l’autorisation sont à la charge du permissionnaire.

ARTICLE 4     :  
Les travaux sont réalisés par l’entreprise ALTEA, 7 place de l’Hôtel de Ville – 93600 AULNAY SOUS
BOIS.
Le  balisage  et  la  signalisation  mis  en  œuvre  sont  conformes  aux  prescriptions  de  l’instruction
ministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire –
édition du SETRA). Chaque entreprise est responsable de son balisage sous contrôle de la DTVD/STO
100 avenue de Stalingrad 94800 VILLEJUIF.

ARTICLE 5     :  
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit au droit du chantier pour des raisons de
sécurité liées au bon déroulement de celui-ci.  Le non-respect de cette interdiction est assimilé à un
stationnement gênant au sens de l’article R417.10 IV du code de la route.
Les  véhicules  laissés  en  stationnement  sont  retirés  immédiatement  de  la  voie  publique  et  mis  en
fourrière dans les conditions prévues aux articles L.325.1 et L.325.3 du code cité ci-dessus.

ARTICLE 6     :  
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées ci-dessus, les
travaux pourront être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la voie (Direction des
Transports, de la Voirie et des Déplacements – Service Territorial Ouest) ou des Services de Police.

ARTICLE 7
Les  infractions  au  présent  arrêté  sont  constatées  par  procès-verbaux  dressés  par  les  personnels  en
charge,  et  sont  transmises  aux  tribunaux  compétents.  Elles  peuvent  donner  lieu  à  engagement  de
poursuites, conformément aux dispositions du Livre I du Code de la Route et notamment son titre 2.

ARTICLE 8
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent
dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours hiérarchique.
Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent  le  délai  de recours contentieux qui  doit  alors  être
exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité compétente, le silence
de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un recours administratif valant
décision implicite de rejet.

ARTICLE 9     :  
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Marne,
Madame le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne,
Monsieur le Maire de Thiais,

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié au recueil des
Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée à Monsieur le Général
Commandant de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris et au SAMU du Val-de-Marne.

Fait à Paris, le  26 avril 2019,
Pour le Préfet et par délégation :

La Cheffe de Département Sécurité, Éducation
et Circulation Routières

                                                   Renée CARRIO
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PREFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
De l’Équipement et de l’Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRETE DRIEA IdF N° 2019-0562
Abroge et remplace l’arrêté DRIEA 2019-0423 signé le 29 Mars 2019,

Réglementant provisoirement la circulation des véhicules de toutes catégories et des piétons au droit
du n°17 avenue de paris, RD120, à Vincennes.

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande circulation, et
son annexe ;

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur Laurent PREVOST en qualité de
Préfet du Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes,  et  ses  neuf  annexes  portant  instruction  interministérielle  relative  à  la  signalisation
routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  Directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France  Madame
Emmanuelle GAY, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;
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Vu l’arrêté  préfectoral  n°2018-1351  du 23  avril  2018  de  Monsieur  le  Préfet  du  Val-de-Marne
donnant  délégation  de  signature  à  Madame  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la décision du Directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement
n°2017-1  du  10  janvier  2017  portant  organisation  des  services  de  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu  la  décision  DRIEA  IF  n°2019-0235  du  28  février  2019  de  la  Directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de
signature en matière administrative ;

Vu la note du 3 décembre 2018 de la Ministre  de la transition écologique et solidiare en charge des
Transports au Ministère de la transition écologique et solidaire, fixant le calendrier des jours "hors
chantiers" de l’année 2019 et le mois de janvier 2020 ;

Vu l’avis de Madame le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le Maire de Vincennes ;

CONSIDERANT la nécessité de neutraliser la circulation de véhicules et des piétons sur l’avenue
de Paris, RD120, au droit du n°17, à Vincennes, afin de procéder au maintien et à la dépose d’un
WC chimique ;

CONSIDERANT que la RD120 à Vincennes est classée dans la nomenclature des voies à grande
circulation ;

SUR PROPOSITION de Madame la Directrice Régionale et Interdépartementale de l’Équipement
et de l’Aménagement d’Île-de-France ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1     :  
Le  pétitionnaire,  la  société  DUCLAIN  COUVERTURE  est  autorisé  à  neutraliser  la  place  de
stationnement au droit du n°17 avenue de paris, pour le maintien et la dépose d’un WC chimique , à
compter de la pose la signalisation et de l’affichage du présent arrêté jusqu’au 24 Mai 2019.

Lors du retrait du WC chimique le 24 Mai 2019 à raison d’une demi-journée, il sera procédé à la
neutralisation de la voie de droite et du trottoir entre 9h30 et 16h30.
Les piétons seront arrêtés et gérés par un homme trafic le temps des opérations de grutage ,le 24
mai , 24h /24h.

ARTICLE 2     :  
Pendant toute la durée du chantier, la vitesse des véhicules au droit du chantier est réduite à 30km/h.

Le permissionnaire prend toutes les précautions nécessaires afin de se prémunir de la chute d’objets
quelconques sur les usagers de la voie publique.

La visibilité des panneaux de police et des feux tricolores doit être assurée en toutes circonstances.
La signalisation réglementaire et l’affichage de l’autorisation sont à la charge du permissionnaire.
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ARTICLE 3     :  
Les travaux sont réalisés par l’entreprise DUCLAIR COUVERTURE, 12 allée Lech Walesa, 77185
Lognes.

Le  balisage  et  la  signalisation  mises  en  œuvre  est  conforme aux  prescriptions  de  l’instruction
ministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire
–  édition  du  SETRA).  L’entreprise  est  responsable  de  son  balisage  sous  contrôle  du  Conseil
Départemental du Val-de-Marne.

ARTICLE 4     :  
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit au droit du chantier pour des raisons
de sécurité liées au bon déroulement de celui-ci. Le non-respect de cette interdiction est assimilé à
un stationnement gênant au sens de l’article R417.10 IV du code de la route.

Les véhicules laissés en stationnement sont retirés immédiatement de la voie publique et mis en
fourrière dans les conditions prévues aux articles L.325.1 et L.325.3 du code cité ci-dessus.

ARTICLE 5     :  
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées ci-dessus,
les travaux pourront être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la voie (Direction
des Transports, de la Voirie et des Déplacements – Service Territorial Est) ou des Services de Police.

ARTICLE 6     :  
Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Il  peut  également,  dans  le  même  délai,  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou  d’un  recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent le délai de recours contentieux qui
doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité
compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un
recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 7:
Madame la  Directrice  Régionale  et  Interdépartementale  de  l’Équipement  et  de  l’Aménagement
d’Île-de-France,
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Marne,
Madame le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,
Monsieur le Président du Conseil départemental du Val-de-Marne,
Monsieur le Maire de Vincennes,

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui est publié au recueil
des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée à Monsieur le
Général Commandant de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris et au SAMU du Val-de-Marne.

Fait à Paris, le 29 avril 2019
Pour le Préfet et par délégation,

 la Cheffe du Département Sécurité, Éducation
et Circulation Routières

Renée CARRIO
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PREFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Équipement et de l'Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRETE PREFECTORAL DRIEA IdF N°2019-0571

portant modification des conditions de stationnement et de circulation des véhicules de toutes catégories
sur la rue de Paris (RD 86A) - entre la rue Vel Durant et l’avenue du Président John Fitzgerald Kennedy -
sur la commune de JOINVILLE LE PONT.

LE PREFET DU VAL DE MARNE,
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.25212 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande circulation, et son
annexe ;

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur Laurent PREVOST en qualité de Préfet
du Val-de-Marne ;

Vu  l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation routière ;

Vu l’arrêté ministériel du 9 avril 2018 portant nomination de la directrice régionale et interdépartementale
de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France Madame Emmanuelle GAY, ingénieure générale
des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2018-1351 du 23 avril 2018 de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne donnant
délégation  de  signature  à  Madame Emmanuelle  GAY,  Directrice  régionale  et interdépartementale  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;



Vu la décision du Directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement n°2017-
1 du 10 janvier 2017 portant organisation des services de la direction régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  IF  n°2019-0235  du  28  février  2018  de  la  Directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France  portant  subdélégation  de
signature en matière administrative ;

Vu la note du 3 décembre 2018 de la Ministre de la transition écologique et solidaire en charge des
Transports, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2019 et le mois de janvier 2020 ;

Vu l’avis de Madame le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val de Marne,

Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil général du Val-de-Marne,

Vu l’avis de Monsieur le Maire de Joinville le Pont,

Considérant que  la  RD86  à  Joinville-le-Pont  est  classée  dans  la  nomenclature  des  voies  à  grande
circulation ;

Considérant que l’entreprise EIFFAGE ROUTES ILE DE FRANCE (ZAC le Bois Cerdon - 5, rue le
Bois  Cerdon  –  94460  VALENTON)  doit  mettre  en  œuvre  des  restrictions  de  circulation  et  de
stationnement des véhicules de toute catégories sur la rue de Paris (RD 86A) - entre la rue Vel Durant et
l’avenue du Président John Fitzgerald Kennedy - sur la commune de JOINVILLE LE PONT dans le cadre
la poursuite des travaux de requalification de la voie ;

Sur proposition de  Madame  la  Directrice  Régionale  et  Interdépartementale  de  l'Équipement  et  de
l’Aménagement d’Île-de-France,

A R R E T E

ARTICLE 1er   
A compter du 8 mai 2019 et jusqu’au 31 août 2019, les conditions de circulation et de stationnement des
véhicules, empruntant la rue de Paris (RD 86A) - entre la rue Vel Durant et l’avenue du Président John
Fitzgerald Kennedy - sont définies aux articles 2 et suivants du présent arrêté.

ARTICLE 2
Pendant toute la durée des travaux, les dispositions suivantes sont mises en œuvre :
- Le balisage sera maintenu 24h/24h, 
- Les entrées/sorties de chantier sont gérées par homme-trafic,
- Maintien des places « Convoyeurs de fonds » au droit des agences bancaires.

Pour la mise en œuvre du marquage provisoire du passage piétons provisoire : neutralisation succes-
sive des voies rue de Paris au droit du n°38 

Pour les travaux entre le 28 et le 38, rue de Paris :
- Neutralisation partielle du trottoir,
- Neutralisation du stationnement au droit des travaux,
- Neutralisation partielle de la voie de droite avec maintien de deux files de circulation

Pour les travaux sur l’îlot existant :
- Neutralisation partielle de la voie de gauche au droit du 33, rue de Paris
- Neutralisation partielle de la voie de droite
- Basculement du cheminement des piétons en fonction de l’avancement des travaux

ARTICLE 3
La vitesse de tous les véhicules est limitée à 30km/h au droit de la mise en sécurité du chantier.



ARTICLE 4
Pour des raisons de sécurité liées au bon déroulement des travaux d'une part, et afin de ne pas constituer
une entrave au déroulement de ceux-ci d'autre part, le non-respect de cette interdiction sera assimilé à un
stationnement gênant au sens de l'article R417-10 IV du Code de la Route.

Les véhicules laissés en stationnement sont retirés immédiatement de la voie publique et mis en fourrière
dans les conditions prévues aux articles L 325-1 et L 325-3 du Code cité ci-dessus.

ARTICLE 5
Une signalisation est mise en place aux endroits nécessaires pour informer les usagers de ces dispositions.
La pose de  panneaux de mise en  sécurité,  du balisage et  son entretien,  sont  assurés  par  l’entreprise
EIFFAGE ROUTE ILE DE FRANCE (sous contrôle de la DTVD/STE/SEE2) qui doit en outre prendre
toutes les dispositions nécessaires pour assurer la sécurité publique et notamment la pré-signalisation, le
balisage et l’éclairage des lieux, conformément à la réglementation en vigueur.

La signalisation mise en œuvre est conforme aux prescriptions de l'instruction interministérielle sur la
signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire – éditions du SETRA).

ARTICLE 6
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées dans le présent
arrêté, les travaux peuvent être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la voie (Direction
des Transports de la Voirie et des Déplacements / Service Territorial Est) ou des services de police.

ARTICLE 7
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés par les personnels en charge,
et  sont  transmises  aux tribunaux compétents.  Elles  peuvent  donner  lieu à engagement  de  poursuites,
conformément aux dispositions du Livre I du Code de la Route et notamment son titre 2.

ARTICLE 8 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent
dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours hiérarchique.
Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent le délai de recours contentieux qui doit alors être exercé
dans  les  deux mois  suivant  la  décision  explicite  ou  implicite  de  l’autorité  compétente,  le  silence  de
l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un recours administratif  valant
décision implicite de rejet.

ARTICLE 9
Madame la Directrice Régionale et Interdépartementale de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-
France,
Madame le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val de Marne, 
Monsieur le Président du Conseil général du Val de Marne,
Monsieur le Maire de Joinville sur Marne,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des
Actes Administratifs de la Préfecture du Val- de-Marne et dont copie sera adressée à Monsieur le Général
Commandant de la Brigade des Sapeurs-Pompiers de Paris.

Fait à Paris, le 2 mai 2019,
Pour le Préfet et par délégation,

La Cheffe du Département Sécurité, Éducation
et Circulation Routières

Renée CARRIO



PREFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Équipement et de l'Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRETE DRIEA IdF N°2019 - 0572

Portant réglementation temporaire des conditions de circulation des véhicules de toutes catégories et de
circulation des piétons, boulevard Raymond Poincaré RD 86A, entre la rue Pierre Grange à Fontenay sous
Bois et la place Leclerc au Perreux sur Marne sur la commune du Perreux sur Marne.

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le Code général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2521-1 et L2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des Routes à Grande Circulation ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du Réseau Routier National ;

Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur Laurent PREVOST en qualité de Préfet du
Val de Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ;

Vu l’arrêté ministériel du 9 avril 2018 portant nomination de la Directrice régionale et interdépartementale
de l'équipement et de l'aménagement d’Ile-de-France, Madame Emmanuelle GAY, ingénieur général des
ponts, des eaux et des forêts ;

Vu  l’arrêté préfectoral n°2018-1351 du 23 avril  2018 de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne donnant
délégation  de  signature  à  Madame  Emmanuelle  GAY,  Directrice  régionale  et  interdépartementale  de
l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ;

Vu la décision du Directeur régional et interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement n°2017-1
du 10 janvier 2017 portant organisation des services de la direction régionale et interdépartementale de
l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France;
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Vu la décision DRIEA IDF 2019-0235 du 29 février 2019 de la Directrice régionale et interdépartementale
de  l’équipement  et  de  l’Aménagement  d’Île-de-France  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
administrative ;

Vu  la  note du 3 décembre  2019 de  la  Ministre  de la  transition écologique et  solidaire  en charge des
transports, fixant le calendrier des jours « hors chantier » de l’année 2018 et le mois de janvier 2019 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-1800 portant réglementation temporaire des conditions de circulation des
véhicules de toutes catégories et de circulation des piétons, sur le boulevard Raymond Poincaré (RD 86A),
entre la rue Pierre grange à Fontenay sous Bois et la place Leclerc au Perreux sur Marne ;

Vu l’avis de Madame le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil départemental du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Madame le Maire du Perreux sur Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le Maire de Fontenay sous Bois réputé favorable ;

CONSIDERANT que l’entreprise SABP (19, allée de Villemomble BP 4 – 93341 Le Raincy Cédex – 01
43 01 07 07) et l’entreprise ITB 77 (ZI Maisonneuve – 8, rue du Poitou – 91220 BRETIGNY SUR ORGE
– 01 60 85 60 50) doivent mettre en œuvre des restrictions de circulation des véhicules de toutes catégories
et de circulation des piétons - RD 86A – entre le 15 et le  21, boulevard Raymond Poincaré  sur la com-
mune du Perreux sur Marne ;

CONSIDERANT que la RD 86A au Perreux sur Marne est classée dans la nomenclature des voies à
grande circulation ;

SUR PROPOSITION  de  la  Directrice  Régionale  et  Interdépartementale  de  l'Équipement  et  de
l’Aménagement d’Île-de-France ;

A R R E T E

ARTICLE 1er   
A compter du de la date de la pose de la signalisation et de l’affichage du présent arrêté jusqu’au 17 mai
2019,  les conditions de circulation des véhicules de toutes catégories et de circulation des piétons,  sont
modifiées dans les conditions prévues aux articles 2 et suivants. 

ARTICLE 2 
Les dispositions suivantes sont mises en œuvre 24h/24h, au droit des chantiers en construction sis 15 à 21,
boulevard  Raymond  Poincaré,  dans  le  sens  de  circulation  Fontenay-sous-Bois  vers  le  centre-ville  du
Perreux sur Marne :

- Neutralisation de la voie de droite à partir de la rue Pierre Grange sur 100 mètres linéaires ;
- Entrée et sortie de camions gérées par homme/trafic ;
- Neutralisation totale du trottoir entre la rue Pierre Grange à Fontenay sous Bois et la place Leclerc
Au Perreux sur Marne avec déviation des piétons sur trottoir opposé par passage piétons existants ;
-
Le marquage entre les deux chantiers se fera par l’intérieur des emprises des chantiers.

Aucun camion ne devra rester en attente sur la chaussée de la RD 

ARTICLE 3
La vitesse de tous les véhicules est limitée à 30km/h au droit du chantier.
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ARTICLE 4
Une signalisation est mise en place aux endroits nécessaires pour informer les usagers de ces dispositions.
La pose de panneaux de mise en sécurité, du balisage et son entretien, sont assurés par les entreprises
SABP  et  ITB  77(sous  le  contrôle  de  la  DTVD/STE/SEE2),  qui  doivent  en  outre  prendre  toutes  les
dispositions nécessaires pour assurer la sécurité publique et notamment la pré-signalisation, le balisage et
l’éclairage des lieux, conformément à la réglementation en vigueur.

La signalisation mise en œuvre  est  conforme aux prescriptions de l'instruction interministérielle  sur la
signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire – éditions du SETRA).

ARTICLE 5     :  
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit au droit du chantier pour des raisons         de
sécurité  liées  au  bon  déroulement  de  celui-ci.  Le  non-respect  de  cette  interdiction  est  assimilé  à  un
stationnement gênant au sens de l’article R417.10 IV du code de la route.

Les  véhicules  laissés  en  stationnement  sont  retirés  immédiatement  de  la  voie  publique  et  mis  en
fourrière dans les conditions prévues aux articles L.325.1 et L.325.3 du code cité ci-dessus.

ARTICLE 6
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées dans le présent
arrêté, les travaux peuvent être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la voie (Direction
des Transports de la Voirie et des Déplacements / Service Territorial Est) ou des services de police.

ARTICLE 7
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés par les personnels en charge, et
sont  transmises  aux  tribunaux  compétents.  Elles  peuvent  donner  lieu  à  engagement  de  poursuites,
conformément aux dispositions du Livre I du Code de la Route et notamment son titre 2.

ARTICLE 8 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif      compétent
dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours hiérarchique. Les
recours gracieux ou hiérarchique prolongent le délai de recours contentieux qui doit alors être exercé dans
les  deux  mois  suivant  la  décision  explicite  ou  implicite  de  l’autorité  compétente,  le  silence  de
l’administration  pendant  un  délai  de  deux  mois  suivant  la  réception  d’un  recours  administratif  valant
décision implicite de rejet.

ARTICLE 9
Madame la Directrice  Régionale et Interdépartementale de l'Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-
France ;
Madame le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne, 
Monsieur le Président du Conseil départemental du Val-de-Marne,
Madame et Monsieur les Maires du Perreux sur Marne et Fontenay sous Bois ,
Monsieur le Directeur de la DIRIF,

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont ampliation est adressée aux SAMU du Val-
de-Marne et à Monsieur le Général Commandant de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris.

Paris le paris, le 2 mai 2019
Pour le Préfet et par délégation,

La Cheffe du Département Sécurité, Éducation
et Circulation Routières

Renée CARRIO
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CABINET DU PRÉFET

arrêté n°2019-00422
accordant délégation de la signature préfectorale aux membres 

du cabinet du préfet de police qui assurent le service de permanence

Le préfet de police,

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements, notamment
le 3° de son article 77 ;

Vu  le  décret  du  20  mars  2019  par  lequel  M.  Didier  LALLEMENT,  préfet  de  la  région
Nouvelle-Aquitaine,  préfet  de  la  zone  de  défense  et  de  sécurité  Sud-Ouest,  préfet  de  la
Gironde (hors classe), est nommé préfet de police (hors classe) ;

Vu le  décret  du  20 mars  2019 par  lequel  M.  David  CLAVIERE,  préfet  délégué pour  la
défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone
de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, est nommé préfet, directeur de cabinet du
préfet de police ;

Sur proposition du préfet, directeur de cabinet,

arrête

Article 1

En cas d’absence ou d’empêchement de M. David CLAVIERE, préfet, directeur de cabinet,
délégation est donnée aux conseillers techniques ou chargés de mission dont les noms suivent
à l’effet de signer, au nom du préfet de police, toutes décisions nécessitées par une situation
d'urgence lorsqu’ils assurent le service de permanence :

- M. Philippe DALBAVIE, agent contractuel ;

- M. Christophe DELAYE, commissaire de police ;

- M. Sébastien DURAND, contrôleur général ;

- Mme Nathalie FAYNEL, commissaire de police ;

- M. Frédéric FERRAND, commissionnaire divisionnaire ; 

- M. Luis FERNANDEZ, administrateur civil ;

- M. Jérôme MAZZARIOL, commissaire de police ;

- Mme Sandrine PEREIRA-RODRIGUES, ingénieure chimiste ;

- Mme Anne SOUVIRA, commissaire divisionnaire ;

- Mme Laëtitia VALLAR, commissaire de police.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté  Égalité  Fraternité



Article 2

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  du  conseiller  technique  qui  assure  le  service  de
permanence, délégation est donnée aux officiers de police dont les noms suivent à l’effet de
signer, au nom du préfet de police, toutes décisions nécessitées par une situation d'urgence
lorsqu’ils assurent le service de permanence :

- Mme Virginie DELANGE, capitaine de police ;

- M. Marc DERENNE, capitaine de police ;

- M. François FONTAINE, commandant de police ;

- M. Julien LECOQ, commandant de police ;

- M. Franck SECONDA, capitaine de police ;

- M. Jean-Marc SENEGAS, commandant de police.

Article 3

Le présent arrêté entre en vigueur à compter du 2 mai 2019.

Article 4

Le préfet, directeur de cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux
recueils des actes administratifs des préfectures de la zone de défense et de sécurité de Paris,
ainsi qu’au bulletin officiel de la Ville de Paris. Cet arrêté fera l’objet  d’un affichage aux
portes de la préfecture de police.

Fait à Paris, le 02 mai 2019 

                                                                           Signé 

Didier LALLEMENT
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